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Gerant à l’aréna de Sainte-Marie, 
Luc Dumaine est plus souvent à 

bureau que... 
la patinoire!

♦ SAINTE-MARIE - Dès son jeune âge, Luc Dumaine songeait à devenir 
un gerant d'arena. Toutefois, ce n'est qu'après avoir occupé différentes 
tâches sur le marché du travail, allant de livreur du SOLEIL jusqu'à 
directeur adjoint au Service des loisirs de Plessisville, qu'il a atteint son 
but.

Agé de 32 ans, Luc Dumaine est à 
■ emploi de la ville de Sainte-Marie 
de Beauce, depuis 1977. Il travaille 
en étroite collaboration avec son
supérieur immédiat, M. Louis Nor- ^ par
mand, directeur du Service des loi- *>• 1
sirs, et voit à établir les politiques * > r Paul-Henri
de fonctionnement et de contrôle de ^Slh DROUIN
l'aréna et patinoires extérieures, 
ainsi qu'à la préparation des prévi­
sions budgétaires annuelles de l'aréna et son suivi.

Une semaine normale de travail pour Luc Dumaine se réalise sur les 
heures régulières de bureau. "De cette façon, dit-il, je puis assurer une 
meilleure productivité pour l'aréna parce que tout en ayant moins d'acti­
vités sur glace le jour, je suis en mesure de faire avancer plus rapidement 
certains dossiers, rejoindre les fournisseurs, procéder aux achats, rencon­
trer des personnes pour des locations de glace et finaliser certaines en­
tentes en ce qui concerne les activités spéciales."

M. Dumaine admet cependant qu'en soirée et fin de semaine, il lui arrive 
régulièrement d'avoir des rencontres avec les responsables d'organismes 
benevoles ou lors de la tenue d'activités spéciales, ce qui ne manque pas a 
1 arena de Sainte-Marie. m f a

Une partie de son travail consiste également à faire un calendrier de 
travail pour les quelque 30 employés sous sa responsabilité qui, à l'excep­
tion de deux permanents, occupent leur emploi à temps partiel. La plupart 
des employés à temps partiel sont des etudiants.

Ceci afin de s assurer que tout le personnel nécessaire et requis sera en 
place lors de la tenue de chacune des activités régulières ou spéciales a 
souligne M. Dumaine. /
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A ses débuts

Pour M. Dumaine, l une de ses premieres constatations en tant que 
gerant de l arena de Sainte-Marie a été le fait de trouver un restaurant 
loué à l’entreprise privée et l’absence d’un bar, situation corrigée après des 
négociations.

Il a de plus admis qu’il n'a pas été facile, pour un nouvel arrivant à 
Sainte-Marie, de mettre en application certaines mesures de contrôle et 
d'administration qui devaient nécessairement affecter les habitudes de 
plusieurs personnes ayant participé benevolement à la construction de 
l'aréna en 1968.

"Je me devais d'agir ainsi, afin de pouvoir assurer un meilleur contrôle 
de l entretien de la bâtisse, de la mécanique, des achats et inventaires, de 
l'utilisation des clefs et des locaux, puis d'un contrôle sur le personnel", a 
déclaré Luc Dumaine,

Se disant satisfait des résultats obtenus, M. Dumaine l'attribue à la 
collaboration des dirigeants municipaux et des bénévoles, "car sans eux 
dit-il, les activités sociales, culturelles et sportives ne seraient pas ce 
qu'elles sont à Sainte-Marie".

Concurrence

S il y a beaucoup de gens qui délaissent les arénas pour se diriger vers 
les centres de ski, au dire de M. Domaine " c'est parce que depuis quelques 
années l'on se rend compte que le gouvernement du Québec aide financiè­
rement de plus en plus les centres de ski".

Selon M. Dumaine, pour parer à cette situation et freiner la baisse 
d inscriptions tant au niveau du hockey mineur que des organismes qui 
font la location de glace, les gérants d'arena se doivent d'en arriver à 
trouver de nouvelles idées de marketing, afin d'amener les jeunes et les 
plus ages à frequenter plus souvent nos arénas au Québec et à participer 
aux différentes activités spéciales présentées dans ces lieux.

Selon M. Dumaine, il y a une surabondance d'arénas au Québec et plus 
spécifiquement dans certaines régions dont la Beauce, ce qui devrait ame­
ner nos dirigeants gouvernementaux à omettre un moratoire sur la cons­
truction d'aréna au Québec.
, J:3 "ecess'te d'un moratoire, a precise Luc Dumaine, s'explique par les 
difficultés financières que connaissent plusieurs arenas et afin d'éviter a 
c ertaines municipalités de commettre une erreur qui pourrait avoir des 
consequences néfastes au niveau de la taxation de ses contribuables dans 
quelques années.#

Une semaine normale de travail pour Luc Dumaine se réalise sur les heures régulières de bureau "De cette façon dit-iUe nuiTasTÏ’i
^ qUe •" S avan.

FEUILLE DE ROUTE
• Aucune école du Québec ne

dispense, à ce jour, de cours spéci­
fique pour devenir gérant d'aréna.

• Toutefois, l'association des 
arénas du Québec, dont en fait 
partie Luc Dumaine, travaille sur ce 
dossier afin de permettre l'élabora­
tion d'un tel cours.

• Au Québec, l'on compte neuf 
régions distinctes regroupant dans 
l'association un peu plus de 250 
gerants d'aréna sur une possibilité 
d'environ 325, dont près de 40 dans 
la seule région de Québec. Chacune 
des régions a son bureau de direc­
tion et élabore certains dossiers 
spécifiquement sur des questions 
touchant les arénas.

• À ces rencontres mensuelles 
l'on expose certains problèmes tant 
au niveau de l'administration que 
de la machinerie et un confrère voit 
à transmettre une solution qu'il a 
appliquée à l'aréna qu'il dirige.

• Une partie du travail de fin 
semaine à l'aréna de Sainte-Marie 
est effectué par des employés à 
temps partiel. La plupart sont des 
étudiants du secondaire au 
nombre d’une vingtaine. Le but 
d'une telle décision est d'assurer 
une continuité de plusieurs années 
et de permettre à ces étudiants 
d'apprendre à connaître le marché

du travail en équipe et en public.
• Au niveau des activités régu­

lières l'on compte plus de 800 per­
sonnes, soit des jeunes et plus âges 
qui pratiquent leur sport favori à 
l'aréna de Sainte-Marie: hockey mi­
neur (220), patinage artistique (65), 
la ringuette (60), l'école de patin 
(74), un junior AA, et près de 30 
équipes de hockey évoluant au ni­
veau olympique dans différentes 
ligues.

• U y a également des clubs so­
ciaux qui patronnent des activités 
spéciales telles que: trois tournois 
provinciaux de hockey mineur 
(pee wee, bantam et midget), le 
dejeuner beauceron à l'érable, gala 
de lutte amateur, des spectacles, 
une exposition industrielle et com­
merciale, etc.

• Le budget d'opération annuel à 
l'aréna de Sainte-Marie de Beauce 
est d'environ $325,000. C'est de plus

en plus difficile de songer à un au­
tofinancement d’un edifice pubU- 
qui se doit de donner . aCi v .vyt:S 3 
la population en ce qui regarde tout 
particulièrement un arena #
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DR MARTIN GIASSON 
DR BERNARD BERTHIAUME 
DR JEAN DESLANDES

^Optométristes
• Examens de la vue
• Verre de contact • Lunettes
• Soins protessionnels complets
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MANNEQUIN
Place Québec

VENTE RENDEZ-VOUS

PRIX INCROYABLES!

VENTE
“RETRAITE”

Groupe de

JUPES
REVERSIBLES ET 

“KILT”
79s et 89$

Groupe de

ROBES
Valeurs jusqu’à 160’

29s à 49s

Groupe de

BLOUSES
Valeurs jusqu a 150’

29sà 49s
Groupe de Groupe de Groupe de

MANTEAUX PANTALONS ET CHANDAILS
(courts et longs) JUPES

Valeurs jusqu'à 440' Valeurs jusqu'à 200* Valeurs jusqu à 200’

49s à 89s 19$ à 49s 49s à 69s

de réduction 
sur tous les tissus 

en MAGASIN
(sauf les doublures et les boutons)

• Toutes ventes finoles • Aucune mise de cote

» >

Toutes les cartes de crédit acceptées - Stationnement fucoe

LOEWIG
52, côte de la Fabrique, Québec — Tél.: 692-2263 

Heures d'affaires:
lun. - vend.: 9h30 à 17h, samedi: 9h30 a 16h

TOUTE VENTE FINALE

UTILISEZ-VOUS VOTRE 
SUBCONSCIENT?

Saviez vous que I être humain en moyenne, 
nest conscient que 10% du temps sur la 
•erre7 Ce qui veut dire que 90% du temps 
vous êtes inconscient de ce que vous dites 
faites ou pensez
Cependant la partie de vous qui est incons 
ciente a tout de même un grand pouvoir 
Cest ce que nous appelons le subcons 
cient
Votre subconscient a la capacité de taire ar 
river tout ce que vous lui demandez C est 
comme un ordinateur II faut cependant bien 
le programmer, c esl-à-dire lui donnr- es 
bons ordres, car le subconscient ne tait pas 
a différence entre ce qui est bon ou ce qui 
est mauvais pour vous Le subconscient 
capte tout ce que nos sens et nos pensees 
lui apportent (Jusqu a 10,000 messaoi . par 
tour)
Si vous avez souvent des pensees de peur 
d inquietude ou de doute et qu'en plus vous 
écoutez ou regardez souvent des messages 
de peur (radio télévision, journaux etc ) 
c est ce que votre vie deviendra une v c de 
peurs
Le subconscient comprend seulement les 
images et le moment présent 
Si vous voulez bien l utiiiser. comment; a 
voir i image de ce que vous désirez et a le 
voir comme si c était déjà arrive Faites cela 
le plus souvent possible à tous les purs pen 
dant au moms 33 /ours et des miracles om 
menceront a arriver
Par contre, n oubliez jamais que le subco- 
cient s occupe toujours du dernier messagu 
entendu Si vous changez d idée souvr 
ne saura plus ce que vous voulez vraimer •
Il n est pas nécessaire d avoir tous * 
details Exemple Vous aimeriez avoir a 
nouveau travail Demandez a votre super 
conscience (partie divine de létre huma n 
qui sait ce qui est bon pour vous) de dire a 
votre subconscient ce qui serait mieux e' de 
votre côte visualisez I image que vous 
sautez de pie en annonçant a quelqu un de 

ar que vous avez trouvé I emploi ideal 
pour vous (sans avoir les details)
Regardez votre vie Est elle satisfaisante71' 
n en tient qu à vous Vous êtes la seule per 
sonne a pouvoir changer les messages 
donnés à votre subconsaent 
(Lise Bourbeau a mis sur pied un cours de 
10 semaines appelé ETC " Pour plus de 
détails sur ce cours vous êtes invite a 
assister gratuitement comme observateur a 
un cours de 3 heures 
le mercredi matin et mercredi soir 
au 2299. boul du Versant-Nord 
(Centre pedagogique) 
entree ouest, porte 2 
Prière de reserver, s.v.p. a:
Quebec Montreal
683-7656 1-800-361-3834
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Profil de l’industrie du 
nautisme: $500 millions 
de retombées en 1986
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Le 1er salon nautique de la capitale est présenté „l- pavillon de l'Agriculture, Parc de rTxposi'ÙorT

Le promoteur de cette exposi- L'envergure de la foire et 
tion, Pro Expo Inc., a regroupé une

+ La première exposition nauti* 
que de Québec se poursuit jusqu'à

Textes de
Marc
LESTAGE

I8h, aujourd’hui, au pavillon de 
l’Agriculture, Parc de l'exposition, 
a Québec.

soixantaine d'exposants commer­
ciaux et des services gouvernemen­
taux dans le but d'aider les adeptes 
des sports nautiques à découvrir 
quelques nouveautés. À tout le 
moins, les visiteurs trouveront là 
une bonne occasion de meubler 
quelques heures de leur long hiver.

Cette formule a déjà fait ses 
preuves à Toronto ou Montreal où 
les salons nautiques d'hiver sont 
devenus des événements très prises 
qui attirent des centaines de milli­
ers de visiteurs.

L'envergure de la foire et les 
prétentions du président de Pro 
Expo Inc., M. Gaétan Marcoux, pour 
son exposition de Québec sont évi­
demment beaucoup plus modestes. 
L'evénement a quand même réussi 
à réunir assez d'exposants pour 
susciter quelque intérêt.

Le salon sera ouvert aujourd'hui 
encore, jusqu'à 18h. Le prix d'en- 
tree est de $4, les étudiants et per­
sonnes de l'Âge d'or paieront $3 
tandis que l'entrée est gratuite 
pour les moins de 12 ans.é
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* Apres quelques années au 
cours desquelles les sports de la 
voile semblaient occuper toute la 
place, l'industrie québécoise du 
nautisme profite actuellement 
d'une poussée de croissance soute­
nue qui s'explique par la popula­
rité des embarcations à moteur.

C'est l'analyse que fait M. Denis 
Gravel, conseiller en développe­
ment du ministère de l'Industrie et 
du Commerce du Québec. Ce profes­
sionnel a été témoin de tous les ef­
forts, tentatives et échecs de ce sec­
teur industriel fort important, dans 
la structure manufacturière du 
Québec, durant la dernière 
décennie.

Il a aussi favorisé la création de 
l’Association québécoise des indus­
triels du nautisme, le groupe chargé 
de la promotion de cette industrie. 
Denis Grave! dit "regretter que la 
plupart des gens perçoivent le nau­
tisme uniquement comme un sport 
de privilégié réservé à une petite 
elite”.

"Ces gens existent", reconnais­
sent les porte-parole de l'associa­
tion, mais ce ne sont pas seulement 
eux qui permettent l'existence de 
70 entreprises de fabrication d'em­
barcations employant 1,500 person­
nes au Québec.

Des chiffres
Selon les données de l'associa­

tion industrielle canadienne Allied 
Boating, la pratique du canotage, du 
ski nautique, de la plongée, de la 
pêche et de la randonnée en embar­
cations à moteur ou à voile 
génèrent pour $2.5 milliards d'acti­
vité au pays.

On estime que 40 pour 100 de 
l'activité nautique se déroule en

Ontario où la structure d'accueil est 
mieux développée et le climat plus 
favorable. Il en reste toute de même 
22 pour 100 au Québec, soit pour 
$500 millions, et 14 pour 100 en 
Colombie-Britannique 
Industrie québécoise

Le Québec compte trois princi­
paux centres industriels de fabrica­
tion d'embarcations.

Le plus important, situe dans la 
région de Princeville, est dominé 
par la présence du Groupe Espadon- 
Peterboro nouvellement inscrit en 
bourse. Espadon-Pelerboro emploie 
500 personnes el realise des ventes 
pour $25 millions. Il produit une 
gamme de pontons et d'embarca­
tions motorisées pour la pèche et le 
loisir.

Plusieurs autres fabricants exis­
tent dans la meme région (Altra et 
Princefib) qui compte une main- 
d'œuvre qualifiée dans le traite­
ment de la fibre de verre.

La region de la Mauricie abrite 
deux fabricants majeurs. Il s'agit de 
Dorai, de Grand-Mère, qui offre une 
gamme d'embarcations à moteur de 
15 à 25 pieds, et Moïse Cadorette, 
autrefois de Saint-Jean-des-Piles.

La région de Montreal compte 
par ailleurs plusieurs usines, dont 
Thundercraft, un fabricant de ba­
teaux à moteur de Lachute, Pélican, 
le fabricant de pédalo réputé de La­
val, ainsi que Voiliers Mirage, de 
Dorion.
Restructuration

Du côté des fabricants de voi­
liers, on a assisté, l'annee dernière, 
à d'importants changements, au ni­
veau de l'industrie.

Les fabricants de dériveurs 
(Bombardier et Mistral) ont subi un

effritement de leur marche par 
suite de la popularité grandissante 
de la planche à voile.

Concrètement, cela a entraîne la 
dislocation de ces groupes de pro­
duction. Il s'ensuit que la gamme 
des dériveurs Bombardier est main 
tenant distribuée par une entre­
prise ontarienne, tandis que Mis­
tral a ferme son usine de 
Lac-Megantic et forme une associa­
tion avec d’autres fabricants.
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Le Soteit kien Marie ‘Utrnrr o
Une soixantaine d exposants commerciaux et des services gouvernementaux se sont éunis dans le 
out d aider les adeptes des sports nautiques à découvrir quelques nouveautés.

À Valcartier, les militaires 
ont participé à des Jeux 
d’hiver hors de l’ordinaire

________
La Soéatf Jaan-Mana V>muv«

Le salon sera ouvert aujourd'hui encore, jusqu'à 18h,

Les nouveaux associés de Mistral 
sont Camoplast (ancien Bombar­
dier), Tanzer (faillite en 19861 et So­
nic (dont l'usine a été détruite par 
les flammes et reconstruite l’an 
dernier) pour former un nouveau 
groupe tout neuf de fabrication et 
de vente des produits Bombardier, 
Tanzer, Sonic et Mistral.

Quant au secteur de la planche à 
voile, il semble que le niveau des 
ventes a plafonné Tan dernier à 
25,000 et que le secteur devra ap­
prendre à composer avec un marche 
sans cesse moins important, comme 
c'est le cas en Europe depuis trois 
ou quatre ans, explique M. Denis 
Gravel, conseiller du ministère de 
l’Industrie et du Commerce du 
Québec.

Le Quebec comptait autrefois 
deux fabricants de planche. Il n'en 
subsiste plus qu'un, soit LPA Plasti­
que, de Mansonville.
Accessoires

Du côté des accessoires, l'indus­
trie regrette la fermeture de l'usine 
de fabrication de vêtements de flot­
taison Tapatco, de Ayers Cliff, 
récemment. On se réjouit cepen­
dant du maintien de quelques pe­
tites usines de fabrication de vête­
ments isothermiques, populaires 
auprès des amateurs de planche a 
voile notamment.

Enfin, M. Denis Gravel croit légi­
time de donner un bon coup de cha­
peau à la Voilerie Saintonge, de 
Quebec, pour la place importante 
qu'elle s'est taillée dans le domaine 
de la voilerie au Québec, en inté­
grant les techniques les plus mo­
dernes de conception et de fabrica­
tion à ses ateliers de Québec et de 
Montréal.

Il faut aussi reconnaitre l'initia­
tive d'un tout petit fabricant d'em­
barcations à moteur de Henriville 
(Lucat Marine) qui a conçu un de­
sign authentiquement québécois 
pour sa gamme de modèles plutôt 
que de copier les modèles popu­
laires aux Etats-Unis, comme on l'a 
fait dans bien des cas, explique M 
Gravel. •
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♦ Pendant deux jours, près de 
j 2,100 militaires du 5e Groupe-Bri­
gade du Canada ont participe à 
des Jeux d'hiver a la base de Val- 

I cartier. Les jeux, obligatoires 
pour tous les membres incluant le 

j 2e Bataillon et le Royal Canadian 
Regiment de Gagetown, au Nou- 

| veau-Brunswick, comptaient neuf 
disciplines dont le montage de 
tentes, la souque a la corde, la 

| course de brancardiers, la nata­
tion avec matelas pneumatique.

le soccer en mukluks (bottes de 
style militaire) et la course des
grades.

par François ROY

Les jeux se sont déroulés a di­
vers endroits de la base et Bon­
homme Carnaval ainsi que les du­
chesses et les directeurs y étaient 
présents jeudi. Fanions, trophées 
et médailles ont évidemment été

décernés aux vainqueurs de cha­
que discipline au terme de ces 
competitions qui existent depuis 
quatre ans. Les objectifs princi­
paux, comme le soulignait la capi­
taine Marie-Josée Chapdelaine, of­
ficier des relations publiques du 5e 
Groupe-Brigade, étaient d’accroi- 
tre l'importance de l'entrainement 
physique dans les unités et de pro­
mouvoir l’intérêt des membres de 
la brigade au conditionnement 
physique.8
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Ces vaillants titans auraient probablement pu, avec toute cette energie au souque a la corde 
tirer un char d assaut M
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Des militaires étaient emportes ici dans une course en raquettes de cinq kilomètres.
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Un phénomène dangereux qui arrive chez nous

Alerte au tabac sans fumée
Il fallait s’y attendre. Confrontées à la montée 

des campagnes antifumeurs, les multinationales 
du tabac ont diversifié leur marché. Voici que le 
tabac a chiquer et à priser, tombé depuis long­
temps en désuétude, revient en force chez nos 
voisins du sud. Le phénomène est à nos portes et 
le monde médical lance un cri d’alarme: danger1 
Use Lachance nous parle de cette nouvelle me­
nace tandis que Michel Kenedi, de l’AFP. trace un 
bilan de la lutte antitabagisme aux Etats-Unis.

h
A -

♦ Cri d'alarme du monde médi­
cal: Le "tabac sans fumée" (la chi­
que et la prise! n'est pas sans 
danger! Il présente une simple al­
ternative et non une solution au 
tabagisme.

par
Lise 

LACHANCE

Cet avertissement est d'autant 
plus pertinent que le tabac à chi­
quer fait présentement des ra­
vages chez nos voisins du sud.

Comme le Canada finit toujours 
par éternuer lorsque les Etats- 
Unis ont le rhume, le danger nous 
guette. D'ailleurs, sans tambour ni 
trompette, il a commencé à traver­
ser la frontière.

Hausse spectaculaire
Depuis 1978, la vente de tabac à 

chiquer a connu une hausse spec­
taculaire aux Etats-Unis, passant 
de 23 millions de livres à 39 mil­
lions en 1984, soit une augmenta­
tion de 70 pour 100. Chiffre d'af­
faires: près d'un milliard de 
dollars par an.

très considérées comme pré-can- 
cereuses. Des experts de l’Organi­
sation mondiale de la santé (OMS) 
estiment que de 2 à 18 pour 100 des 
leucoplasies deviennent malignes 
et que ces cancers engendrent 
presque tous des métastases.

Le tabac à chiquer déchaussé 
aussi les dents, rendant celles-ci 
beaucoup plus sensibles au froid, à 
la chaleur et aux méfaits du sucre. 
En outre, sa concentration élevée 
en sodium et sa nicotine sont 
causes d’hypertension chez ses 
habitués.

Opposition
On comprend la levée de bou­

cliers de plusieurs milieux améri­
cains. Pour tenter de limiter les 
dégâts, cinq Etats ont légiféré, en 
1985, pour imposer au tabac sans 
fumée des taxes d'accises équiva­
lentes à celles qui frappent les 
cigarettes.

Au niveau fédéral, Reagan a 
présente un projet de loi visant à 
interdire toute publicité électroni­
que sur cette substance revenue à 
la mode. En ce qui concerne la pu­
blicité écrite, le projet prévoit l'in­
sertion d'un avertissement quant 
aux dangers pour la santé. Le 
même avertissement doit se re­
trouver sur les emballages de ta­
bac sans fumée.
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Cette progression continue, l’in­
dustrie du tabac profitant du mou­
vement de désaffection a l'égard de 
la cigarette et misant, dans ce 
qu'elle présente comme "une al­
ternative", sur les idoles des 
jeunes. Toute la publicité repose, 
en effet, sur des pilotes de courses 
automobiles et sur des vedettes de 
baseball, associant du même coup 
tabac sans fumée” à bonne forme 

physique. Ces athlètes prêtent leur 
gabarit pour vanter ce "tabac 
qu'on peut fumer tout en prati­
quant son sport favori".

Douze millions d'Américains se 
sont remis à chiquer, pratique qui 
était tombée en désuétude depuis 
bien des lustres. Un utilisateur sur 
quatre a moins de 21 ans. Dans cer­
taines écoles, le pourcentage de ga­
rçons qui s'adonnent régulière­
ment au tabac sans fumée dépasse 
celui des habitués de la cigarette.

Cancer
Ces adeptes se mettent dans la 

bouche, généralement entre la 
gencive et la joue ou la lèvre, une 
pincée de tabac finement broyé, 
humidifie et parfumé au menthol, 
genre Skoal Bandit. La consomma­
tion commence en douce mais la 
dépendance se crée rapidement à 
cause de la nicotine.

Cette substance, qui augmente 
la pression sanguine, le rythme 
cardiaque et la présence de cer­
tains lipides dans le sang, n'est 
d ailleurs pas la seule composante 
du tabac à chiquer. A elle s'ajou­
tent des métaux lourds comme le 
plomb, le cadmium, et cela en 
quantité suffisante pour nuire au 
foetus.

Plusieurs nitrosamines s'y re­
trouvent également, parmi les­
quelles la NNK, un cancérigène 
beaucoup plus puissant que le pro­
duit utilise en laboratoire (la dime- 
thylnitrosamine) pour déclencher 
le cancer chez les rats.

Et voilà, lancé, ce petit mot de 
six lettres aux allures 
d'épouvantail.

Les études épidémiologiques as­
socient formellement le tabac sans 
fumée aux cancers buccaux. De 90 
a 100 pour cent des Américains at­
teints d’un cancer de la joue et de 
la gencive sont ou ont été des 
consommateurs de tabac à chi­
quer. Le cancer se développe à 
l'endroit précis où le tabac est 
placé dans la bouche.

Ce fait a éclaté comme une bom­
be lorsque la première victime de 
Skoal Bandit, un jeune de 18 ans 
qui venait d'étre élu meilleur 
athlète de sa classe, Sean Marsee, 
est décédé d’un cancer de la bou­
che, en dépit de l’ablation succes­
sive de parties de la langue, de la 
gorge et de la mâchoire. Ses pa­
rents ont trainé le fabricant de­
vant les tribunaux. Le jugement 
n a pas encore été rendu.

Ce qui apparait dans la bouche,

Au Canada
L’épée de Damoclès suspendue 

au-dessus du Canada est difficile­
ment imaginable. Si la vague du ta­
bac à chiquer se met à déferler sur 
le pays, la situation sera encore 
plus dramatique qu'aux Etats- 
Unis.

Le ministre fédéral de la Santé, 
Jake Epp, en a été prévenu l'été 
dernier par le président du Envi­
ronmental Health Committee de 
l'Association médicale de la Sas­
katchewan, le Dr C. Stuart Hous­
ton. Le médecin reprenait les 
données d'un texte du directeur du 
département de la santé dentaire 
du Massachusetts, le Dr Gregory N. 
Connolly, envoyé pour publication 
dans la revue du Conseil canadien 
sur le tabac et la santé, Smoking 
and Health Update/Tabac et 
santé.

De quoi s'agit-il? Des cher­
cheurs américains ont comparé les 
niveaux des substances hautement 
cancérigènes que sont les nitrosa­
mines dans les tabacs sans fumée 
de six pays. Leurs conclusions, pu­
bliées dans le Journal of Agricultu­
re and Food Chemistry des Etats- 
Unis, sont troublantes: Le tabac 
sans fumée vendu au Canada est de 
très loin celui dont les concentra­
tions de nitrosamines can­
cérigènes sont les plus fortes.

Les deux tabacs disponibles sur 
le marché canadien avaient des te­
neurs de nitrosamines de l’ordre 
de 240,000 et de 228,400 parties par 
milliard, soit huit fois plus que les 
produits achetés aux Etats-Unis... 
et 60 fois plus que ceux de la 
Suède!

Pour pouvoir apprécier à leur 
juste valeur ce que représentent 
des centaines de milliers de par­
ties de nitrosamines par milliard, 
précisons que le ministère améri- 
c,a*n t*e. l Agficulture, ainsi que 
I Administration des aliments et 
drogues des Etats-Unis, interdi­
sent la vente de bière et de bacon 
dont la concentration en nitrosa­
mines est supérieure à 10 parties!

Les spécialistes attribuent ce 
haut niveau dans les deux mar­
ques vendues au Canada au fait 
qu’elles sont importées des Etats- 
Unis, donc soumises à un long délai 
entre leur production et leur 
présence sur les tablettes des 
marchands.

Gregory Connolly, connu chez 
nos voisins du sud pour sa lutte 
contre les méfaits du tabac sans 
fumée, formule donc deux recom­
mandations a l'endroit du Canada:

1— La fixation de limites 
strictes en ce qui concerne le ni­
veau admissible de nitrosamines 
dans le tabac sans fumée importé 
au pays;

2 1 adoption de mesures pour
que tous les produits du tabac 
soient placés sur le même pied et 
soumis aux mêmes normes.

Ainsi, précise le responsable du 
Massachusetts, le Canada pourrait
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Etats-Unis: les non-fumeurs 
accentuent leur contre-attaque

♦ GHirAr.niavDi ------------------------ ... B
vp ' La camPagne anti-tabac, déjà extrêmement acti-
enlrpnricp HÔUrnK?' 3 P m.Un nouveau tournant avec la décision d'une 

' epnse de Chicago (Illinois) d'obliger ses employés a cesser de fu­
mer, meme chez eux.

par Michel KENEDI

fipp H"'fm1fSaiUâ0liby du tal3ac a denonce mercredi cette mesure, quali­
fiée d invasion de la vie privée" et de "retour au XIXeme siecle" dans les

1

au dénart ce «nm a™ 1 , • ’ '““^acnuseus, le Canada pourraitr'oci a ce sonl des Jeucopfasies, prévenir ce que les Etats-Unis 
cest-a-dire des lésions blancha- n'ont pu empêcher ttatS Ums

Aux Etats-Unis, les non-fumeurs marquent des points.

Hpmina8 entre emPl0Veurs et employes. "Ou'est-ce qui va suivre, s'est 
sexueîles?"P0Ur ^ P3rt Un employe' •'interdiction des relations

USG, une société qui fabrique des produits acoustiques, fera passer 
des examens a tous ses employes "du simple salarie au directeur" "Nous 
saurons alors si certains fument encore. Si c'est le cas, nous n'aurons d is 
d autre choix que de nous en séparer", a averti un porte-parole Selon^es 
juristes, la société aura du mal, légalement, a faire appliquer cette inter­
diction hors des lieux de travail.

Cette mesure intervient alors que les activistes anti-tahar cnm ..n 
pleine offensive sur deux fronts aux Etats-Unis: l'interdiction totale de la 
publicité pour le tabac et la protection des "fumeurs involontaires" les 
personnes contaminées par les fumeurs. Le premier combat se livré au 
Congres face aux agences de publicité pour lesquelles les fabricants de 
cigarettes représentent plus de $2 milliards de chiffre d'affaires ! e 
second est livre a I echelon local, dans les entreprises et les lieux publics

Au Congres, les ennemis du tabac veulent interdire totalement la
r.oarpM6 deJa p^,0.hlbeR sur les ondes) el la promotion des marques de 
cigarettes pour dire aux jeunes que fumer n est pas prestieu-ux et 
na.de pas a vivre longtemps et de façon athlétique" Mais le lobby du 
tabac reste confiant sur ce point, estimant que ses arguments en faveur 
prévaloir"'" " e,',ressM" « ‘«"""ere,ale chore «.5 eSoÎs vl,

En revanche, ses représentants s’.nqu.etent d’une augmentation de 
la taxe sur les cigarettes que proposent les parlementaires anti-iabac 
Celle-ci pourrait ainsi doubler, passant de 16 a 32 cents par paouet et 
cela entraînerait immédiatement une baisse des ventes selon les experts

Fumeurs involontaires
Parallèlement, les non-fumeurs mènent a l’echelon local une ramna- 

gne pour limiter le nombre d’endroits ou fumer est permis leurs irL 
ments ont ete ser.eusement renforces a la fin de l annee dernière par la 
publication du premier rapport du chef des services de santé des Hats 
Unis (Surgeon General) selon lequel les "fumeurs involontaires" -not im 
ment les femmes de fumeurs- courent des risques pour leur santé et sonl 
vulnérables au cancer du poumon.

Résultat de ces actions, le droit de fumer est souvent limité à une 
seule piece dans les entreprises, les restaurants multiplient les sections 
non-fumeur et une campagne active est menée pour qu'il soit totalement 
interdit de fumer a bord des avions des lignes intérieures américaines

Apres des années de campagne intensive contre le tabac, la propor- 
t.on des fumeurs américains est tombée de 42 pour 100 a 30 pour 100 de 
la population adulte en dix ans, selon la Fondation du Cancer. Cela 
représente encore quelque 53 millions de personnes et 320 000 deces mr 
an sont imputes au tabac dont 83 pour 100 de tous les cancers dl 
poumon. 5 uu
mn ai01} Une elUde miSe en ava1l par les 0PP0sants au tabac. 85 pour 
100 des fumeurs américains souhaiteraient arrêter. P



Quebec, Le Soleil, dimanche 25 janvier 1987
B-4

LA PA<>K ËIMTOKIALE LE SOLEIL

par
Vianney

DUCHESNE

Le ski pour 
les sportifs 
disciplinés

'Les fervents de ia descen­
te rapide ("down hiIDsont 
dangereux et n'ont plus leur 
place sur les pistes", a declare 
le juge Raymond Bernier, 
président de la Regie de la 
santé et de la securité dans les 
sports du Quebec, lors de l'i- ~
nauguration de la semaine nationale du ski qui se termine 
demain. On ne peut que l'approuver avec des statistiques qui 
révèlent que les fous de la vitesse excessive sont à l'origine de 
la moitié des accidents dans cette discipline.

Les stations de ski du Quebec, au cours de la dernière annee, 
ont été le theatre d'une dizaine d'accidents très graves qui ont 
causé la mort de cinq skieurs âgés de 18 à 24 ans; 8,500 skieurs 
alpins surtout âges entre 5 et 19 ans ont subi des blessures 
durant ce temps et la moitié d'entre eux ont été hospitalisés. 
Certains demeurent sérieusement handicapés pour s'ètre 
laisses emportes par la griserie d'une descente sans retenue ou, 
ce qui est encore plus cruel, parce que des skieurs ou des 
skieuses sans contrôle de leur vitesse n'ont pu les éviter.

Des etudes permettent d évaluer à environ 15 pour 100 le 
nombre d'adeptes de la vitesse folle et des risques démesures. 
La majorité d'entre eux avoue que la limite de la vitesse leur 
enleve le plaisir de skier. Ce pourcentage correspond aux habi­
tudes de conduite automobile chez les jeunes. Il y a donc là une 
fourchette de citoyens a qui on doit enseigner le respect d'au­
trui. De gré ou de force!

On ne peut laisser une minorité mettre la vie, ou la qualité 
de la vie, des autres en peril alors que 94 pour 100 des amateurs 
de ski considèrent que les règlements sont essentiels pour la 
securité et que 83 pour 100 s'attendent justement à une inter­
vention pour les protéger des skieurs imprudents. Le Quebec 
compte 700,000 amateurs de ski et le nombre grandit toujours 
avec le tiers des stations canadiennes ici et l'attrait de nos 
montagnes chez nos voisins. Il s’agit donc d'une veritable indus­
trie a préserver.

• • •
L Etat a mis de 1 avant une politique québécoise pour le ski 

alpin en 1983 qui a entraîné des investissements de quelque 
îJOO millions depuis dans l'amelioration de l'équipement des 
centres. L'impact économique de ce sport à l'échelle canadienne 
dépasse facilement les $5 milliards par année, une manne dont 
la province n a pas fini de tirer partie si on sait préserver la 
sécurité sur les pistes.

Les organismes impliques dans la pratique de ce sport ont 
uni leurs efforts, au cours de la semaine, pour sensibiliser les 
skieurs aux dangers de la descente rapide et aux avantages 
d'une bonne technique de virage. Il faudrait arriver à convain­
cre tous les debutants de suivre d'abord un cours avant de se 
lancer à l'assaut de pentes qu'ils ne connaissent même pas. On 
se ficherait alors peut-être moins des panneaux de signalisation 
uniformes et inspirés du code de la route qu'on a commencé à 
installer en 1985.

Le support des parents, premiers pourvoyeurs, est essentiel.
Le respect des autres s'apprend d'abord à la maison. Ils ont la 
responsabilité aussi de recommander la prudence à leurs en­
fants et de ne pas tenter d'imiter les prouesses d'experts ad­
mirées au petit écran. Leur abdication justifiera une interven­
tion coercitive qu'il serait préférable d'éviter.

Un tribunal de la Colombie Britannique a condamne un 
skieur a sept jours d'emprisonnement, a l'interdiction de skier 
pendant un an et a 200 heures de travaux communautaires 
parce qu'il a blessé un patrouilleur en dévalant une pente en 
vitesse incontrôlée. Le juge Bernier menace de s'inspirer de 
cette cause pour inciter le Procureur général du Québec à pour­
suivre lui aussi les adeptes de la descente rapide en vertu du 
code criminel.

Le ministère de la Justice a été saisi d'une requête pour 
accorder aux 2,000 patrouilleurs des pentes québécoises le droit 
d'imposer des amendes allant jusqu'à S200 par jour aux skieurs 
qui s'aventurent dans les pistes fermées. Pour le moment ils se 
contentent de confisquer, avec l’accord des proprietaires de 
stations, les billets de remontee mécanique a ceux qui se 
conduisent dangereusement. Il ne sera pas necessaire de faire 
appel à la contrainte si les irréductibles veulent, comprendre le 
bon sens •
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L'affaire Oerlikon suscite de 
telles interrogations qu'une en­
quête judiciaire publique s'im­
pose, affirment les journaux au 
lendemain de transactions spécu­
latives effectuées sur un terrain 
vacant à St-Jean-sur-Richelieu. En 
onze jours, le prix du terrain, ac­
quis par la compagnie Oerlikon 
Aérospatiale, a triple passant de 
$800,000 a près de $3 millions. Le 
premier ministre Mulroney a 
réclamé de la Gendarmerie Royale 
qu'elle mène une enquête en 
même temps qu'il exigeait la 
démission du ministre d'Etat aux 
Transports, M. Andre Bissonnette, 
qui représente la circonscription 
de St-Jean aux Communes.

Dans LE DEVOIR, Paul-André 
Comeau s'interroge sur l a-propos 
de confier une telle enquête à la 
Gendarmerie Royale. Devant l'im­
portance de cette affaire, en rai­
son de l’implication présumée 
d'un ministre, il faut de toute évi­
dence faire appel a un magistrat 
d'un tribunal supérieur Seul un 
juge peut obliger les témoins a 
répondre aux questions fonda­
mentales et exiger la production 
de tous les documents pertinents.

Comeau ajoute qu'en regime 
démocratique, seule une telle for­
me de procedure quasi-judiciaire 
permet vraiment aux citoyens de 
mesurer et d'apprecier l'ampleur 
des erreurs reproches au gouver­
nement.

THE GAZETTE réclame aussi 
une enquête publique sur l'af­
faire. Une seule enquête policière, 
qui est nécessairement confiden­
tielle, ne peut repondre à toutes 
les questions qui se posent. Même 
si l'enquête de la GRC conduit à 
des accusations criminelles, la po­
pulation continuera de se deman­
der si on lui a fourni toute l'infor­
mation pertinente.

Le journal anglophone souligne 
aussi que les électeurs ont le droit 
de savoir pourquoi un ministre est 
congédié. Une enquête publique 
est le forum tout désigné pour fai­
re toute la lumière.

Marc Laurendeau, de LA PRES­
SE, croit que M. Mulroney devra 
sans doute mettre sur pied un 
mécanisme quasi-judiciaire im­
partial pour clarifier l’affaire.

Qu'est-ce qui a pu, en quelques 
jours, faire grimper le prix a pres­
que $3 millions? Une prémonition, 
sinon une connaissance réelle des 
intentions du gouvernement Mul­
roney et d'Oerlikon.

Personne, dit Laurendeau, ne 
saurait blâmer le ministre Bisson­
nette d’avoir lutté farouchement 
pour que le contrat de défense ac­
corde la firme suisse, créateur de 
300 emplois, bénéficie à sa cir­
conscription. En cela, il n'aura fait 
que son devoir de député. L'en- 
quète devra cependant démontrer 
s'il a tellement donné préséance à 
ce rôle qu'il a fait profiter certains 
commentants de son secret minis­
tériel.

Un collègue de Laurendeau, Mi­
chel Roy, est d’avis que si l'exa­
men en cours devait montrer que 
l'affaire des transactions spécula­
tives n’est qu'un aspect d'une 
operation plus etendue, il faudrait 
alors envisager l'institution d'une

enquête publique. En tout cas, il 
est indispensable que le gouverne­
ment fasse connaitre publique­
ment les conclusions de l'enquête 
policière.

Roy dit qu'il faut surtout sou­
haiter que le premier ministre se 
montre rigoureusement vigilant 
dans la conduite des affaires pu­
bliques et à l’egard du comporte­
ment de ses collaborateurs. Les 
élus ne devraient jamais perdre de 
vue que le pouvoir ne leur est pas 
donné mais seulement délégué par 
le peuple, pour servir le peuple.

Dans LA TRIBUNE de Sher­
brooke, Roch Bilodeau se réjouit 
de la réaction du premier ministre 
Mulroney qui a été plus heureuse 
que dans les cas précédents, no­
tamment celui de Sinclair Stevens.

Le ministre Bissonnette a-t-il 
utilise sa position et ses informa­
tions privilégiées pour en faire 
profiter des spéculateurs? L'en­
quête de la GRC répondra à cette 
interrogation, poursuit Bilodeau, 
mais il faut féliciter le chef con­
servateur d'avoir agir immédiate­
ment face à des circonstances 
douteuses.

Pour Pierre Tremblay, du 
DROIT d'Ottawa-Hull, il est im­
périeux de savoir pourquoi le pre­
mier ministre a exigé la démission 
du ministre Bissonnette. Pour jus­
tifier son silence, il ne suffit pas 
de se réfugier derrière l'enquête 
policiere. Celle-ci établira s'il y a 
eu contravention criminelle ou 
autre. Le Parlement doit savoir si 
le ministre démis a brise une règle 
politique tellement cardinale que 
cela justifie son renvoi, et laquel­
le.

Sylvio Saint-Amant, du NOU­
VELLISTE de Trois-Rivieres, croit 
que le chef conservateur subira

les contrecoups de cette affaire 
qui éclabousse son parti une autre 
fois.

Depuis son arrivée au pouvoir, 
le gouvernement Mulroney a réa­
lisé d'excellentes choses, notam­
ment au plan économique. Mais, 
par ailleurs, son image n’a cesse 
de se dégrader.

Saint-Amant rappelle que le 
Parti conservateur s’était 
présente devant le peuple comme 
le symbole de l'honnêteté et de 
l'intégrité

Mulroney, le grand justicier 
d’hier, est aujourd'hui dans ses 
petits souliers même si, person­
nellement, il n'est pas responsable 
de la conduite de ses ministres.

Quant a Carol Néron, du QUO­
TIDIEN de Chicoutimi, il fait re­
marquer que Brian Mulroney doit 
méditer plus que jamais sur la so­
litude du pouvoir et la difficulté 
de relever adequatement l'un des 
plus lourds défis qui soit, c'est-à- 
dire diriger un pays. Mais quel est 
le véritable problème de Mulro­
ney? se demande Néron. A-t-il per­
du le contrôle de son état-major? 
Quel Dieu sarcastique pousse des 
ministres, au demeurant 
conscients des risques qu’ils en­
courent et de leurs responsabi­
lités devant le peuple canadien, à 
se mettre les pieds dans les plats 
de manière aussi malhabile?

Si les conservateurs n’exis­
taient pas dans leur version ac­
tuelle, il faudrait les inventer, 
écrit Néron.

En supposant le pire, affirme 
Valere Audy, dans LA VOIX DE 
L'EST de Granby, le gouvernement 
souffrira sans doute davantage de 
la mauvaise publicité de cette af­
faire que de la perte du ministre 
Bissonnette qui n'est pas un pilier 
du parti au Quebec.8

ILETTRE OUVERTE A LA MINISTRE DES AFFAIRES CULTURELLES

Serez-vous avec ou contre les artistes, Mme Bacon?
par Serge TURGEON

<•••) Aujourd'hui, huit mois 
apres la tenue de cette commission 
parlementaire (sur le statut juridi­
que de l’artiste) et après que vous 
nous eussiez soulevés d'espoir, on 
retrouve dans vos propos beau 
coup trop d'ambiguités Vous 
déclariez en effet à La Presse Ile 3 
janvier! que le Conseil des minis 
très venait d'approuver un 
"énonce d’orientation" sur le sta­
tut de l'artiste et du créateur sui­
vant lequel vous créerez encore co 
mité sur comité.

Pour quoi faire? Pour examiner 
les 60 programmes actuels de votre 
ministère et voir si on ne pourrait 
pas trouver la des ouvertures a 
court terme en matière de santé et 
sécurité au travail, de fiscalité, 
etc., etc. Quant au projet de loi 
comme tel, Madame la ministre, 
vtms dites que vous n’ètes pas en­
core prèle a légiférer pour donner 
a l'Union des artistes ce qu'elle 
dfemande.

Mais que demande donc tant 
l'Union des artistes? Aucun pri­
vilège, Madame! Aucun traitement 
de faveur! Tout simplement: une 
loi, nécessaire et fondamentale! 
Que la reconnaissance de droits, et

rien d autre, pour qu enlin on 
sorte l’artiste-interprete (le com- 
edien(enne), le chanteur!teuse), le 
danseur Iseuse), le ou la man­
nequin, l'annonceur) des dépen­
dances qui le contraignent inutile­
ment et qu'on en fasse un citoyen 
a-part-entiere ayant un statut 
reconnu qui lui permette de vivre 
un peu décemment

Depuis mai dernier, et jusqu'à 
ce jour, nous avions cru compren­
dre de votre gouvernement qu'il y 
avait manifestement une volonté 
politique de faire disparaître toute 
confusion, toute ambiguité quant 
au vide juridique devant lequel 
nous nous sommes toujours 
trouves et qui a fait trop souvent 
de plusieurs d'entre nous des êtres 
amers parce que desempares.

Aujourd’hui, il nous apparaît 
bien clair qu'a un certain niveau 
de décision, volonté et courage ne 
sont pas synonymes. Alors que 
nous croyions encore à vos élans 
prometteurs, voici qu’on essaie de 
nous diviser et de nous endormir 
avec des réformettes de pro 
grammes, qui n'ont jusqu'à main 
tenant engendré que desordre et 
confusion

Ne prenons qu'un exemple 
santé et securité au travail pour 
nos camarades danseurs! Très

bien! Mais c'est loin de regler tous 
leurs problèmes. Quelle protection 
leur assurez-vous quand ils sont 
pigistes, en santé, et qu'ils ne sont 
pas blesses?

Ce que l'UDA a toujours claire­
ment dit, et c'est le mandat que 
nos membres nous ont donné, c’est 
ce que nous voulions une loi qui 
mette fin une fois pour toutes a 
des années et a des vies d’angoisse, 
d’incertitude, d'insecurite hélas 
bien inutiles, et qui ne sont guere 
créatrices

Ras-le-bol de tout cela! Désor­
mais, nous vous disons, Madame la 
ministre, que nous avons le droit 
de vivre dignement de ce que nous 
sommes et de ce que nous produi­
sons. Finis les accommodements et 
les demi-mesures*

Les artistes, madame Bacon, et 
en particulier les artistes- 
interprétés que je représente, sont 
determines a aller jusqu'au bout 
de leurs revendications legitimes, 
l e temps est venu de passer aux 
actes francs. Cessons de louvoyer

Comment pourrez-vous expli­
quer a la population d’abord qu'il 
‘■st normal et dans l'intérêt du Qu­
ebec que ses artistes, parce qu'ils 
sont des pigistes, soient les seuls

citoyens de cette société à ne pas 
avoir de regime de travail? A n’a­
voir aucune protection légitime en 
matière de travail?

Comment expliquerez-vous 
cela ensuite à ceux que vous êtes 
censée représenter au nom de cet­
te société? Direz-vous que les ar­
tistes ne sont qu’une poignee d’in­
dividus et qu’ils ne valent pas la 
peine qu'on chambarde (si cham­
bardement il y a) lois et règlements 
pour eux? On vous a déjà pourtant 
connue plus engagée et plus soli­
daire envers d'autres minorités.

L’heure est grave pour nous, 
madame Bacon. Et pour vous. C’est 
la mobilisation dans le milieu. Et 
elle sera totale. Nous irons jus­
qu'au bout, dans le respect et la 
dignité de ce que nous sommes, 
pour l'obtention d'une loi — et rien 
de moins — sur le statut de l’ar- 
tiste-interprete pigiste.

Quand, en 1974, nos amis agri­
culteurs, qui ont pourtant obtenu 
du gouvernement Bourassa de 
l'epoque la reconnaissance profes­
sionnelle de ce qu'ils sont et par le 
fait même une loi semblable à celle 
que nous exigeons, sont montés à 
Québec pour défendre leur cause 
et dire leur indignation et leur 
determination, je vous rappelle.

avec tout le respect que j'ai pour 
vous et votre poste, qu'ils sont 
montés non pas contre leur minis­
tre, mais avec et derrière lui. Nor­
mand Toupin était l'un des leurs, 
et ses intérêts étaient les leurs. 
C'était clair. Et ce fut leur victoire.

S’il nous faut aujourd'hui sor­
tir de nos théâtres, de nos studios, 
de nos ateliers et descendre dans 
la rue pour monter jusqu'à vous, 
nous le ferons. Serez-vous alors 
avec ou contre nous?

Ce dont nous avons besoin, 
Madame la ministre, c'est d'un 
interlocuteur ou d’une mterlocu 
trice capable de comprendre ce 
que nous sommes et capable de le 
defendre auprès de ceux pour qui 
la culture et ceux qui la représen­
tent sont des marginaux, ces pau­
vres... du système.

La culture, madame Bacon, de­
vons-nous une fois de plus vous le 
rappeler, c'est aussi important que 
la santé et l'éducation. Je dirais 
même, au risque de vous étonner, 
que ça l'est davantage. Parce que la 
culture, c'est aussi notre façon de 
nous soigner et de nous eduquer, 
c'est notre façon d'être a nous, 
c'est notre façon de parler à nous, 
c'est notre façon de vivre a nous,

c'est notre façon de penser et, plus 
encore, notre façon déjuger. Et les 
artistes, c'est la matière première 
de ce qu'est cette société et de ce 
qu'elle veut être. Et croyez-moi, 
chère madame, les artistes ne se 
prennent que pour ce qu'ils sont.

Voilà pourquoi nous disons 
que la responsabilité première 
d'un ministre des Affaires cultu­
relles, c'est d'étre convaincu de 
son rôle, capital, de son devoir et 
de ses obligations. Non pas envers 
une poignée de quéteux, mais face 
a la collectivité

Si pour vous la culture n'est 
pas un service essentiel, si pour 
vous il n'y a pas d'urgence a vous 
battre pour la reconnaissance et 
l’affirmation de ce que nous som­
mes, alors... démissionnez donc. Si. 
au contraire, vous êtes en poste 
pour y rester, comme vous le dites 
vous-meme, cessez de nous laisser 
a penser que la politique n’a plus 
le dessus sur les affaires 
culturelles

Dans I attente d’un statut et 
d une veritable politique 
culturelle. •

de l’Union des artistes du Oucbri
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X,
Lorsque Me Marcel Aubut a pro­

clame que Rendez-Vous 87 était 
destine à toutes les couches de la 
société, je n'ai même pas sourcille; 
oh, un simple ricanement un peu 
amer car, tout compte fait, cette 
grossièreté était prévisible. En ef­
fet, une telle insolence ne peut 
être 1 apanage que des bien-nantis 
et maitre Aubut, de par sa qualité

d'avocat établi, peut se permettre 
de bomber le torse devant les 
plébéiens que nous sommes; c'est 
de bonne guerre. Par consequent 
rien de vraiment scandaleux 

L'indignation commence à poin­
dre lorsque le célébré homme de 
loi ose aller jusqu'à quémander 
une subvention à même les gous­
sets des contribuables. Là c'est

Pour qui la fête?
Comme à peu près tout le 

monde le sait, la ville de Quebec 
sera l'hôte d'un événement spor­
tif et culturel d’envergure inter­
nationale; Rendez-Vous 87 |RV 
87). Cet événement sera fort pro­
bablement une réussite totale et 
j'en suis d'ailleurs très fier.

Mais RV 87 ne sera accessible 
qu'à une faible minorité de ci­
toyens. Et ça se comprend vu la 
faible quantité de billets mise en 
disponibilité pour l'événement. 
Dans plusieurs activités plus de 
75 pour 100 des places sont déjà 
retenues. Sans compter que 
même s'il y avait plus de billets 
disponibles, la forte somme à

débourser pour chacun de ces 
événements ferait renoncer plu­
sieurs personnes.

Dans le fond, à qui s'adresse 
RV 87? A ceux qui sont influents 
et qui ont de forts revenus ou 
bien à nous, les Québécois qui 
sommes simplement là pour 
payer les taxes.

Il est évident que RV 87 sera 
un événement grandiose mais 
accessible que pour une faible 
minorité#

Bruno Morin 
Etudiant au collège 

Saint-Charles-Gamier 
Quebec

pousser un peu trop loin l'inso­
lence. Neanmoins nous étions tous 
persuades que l'outrecuidant per­
sonnage se ferait rabrouer sans 
ménagement. Que non! On lui en 
offre une et une belle! De quoi fai­
re la joie des compagnies de bière, 
premieres bénéficiaires de ces lar­
gesses. Mais, encore là on ne peut 
jeter la pierre a Marcel Aubut car 
lorsque l’on a une société de pois­
sons dirigée par un gouvernement 
de vautours, on peut bien se per­
mettre une pareille audace. Il a, 
somme toute, parfaitement raison! 
Bon point pour lui! Cependant U y 
a une chose que l’on ne peut di­
gérer, quelle que soit la medecine 
utilisée; le choix d'un chanteur an­
glophone, si talentueux soit-il, 
pour la composition et l'interpre- 
tation de la chanson-theme de 
Rendez-Vous 87. Me Aubut, de par 
sa qualité d'avocat, devrait savoir 
que la grossière indecence consti­
tue un acte criminel. Ici, il y a 
crime contre la fierte des habi­
tants de la ville de Québec. En uti­
lisant la langue de nos asservis­
seurs, on fait preuve, une fois de 
plus, de notre état chronique de 
colonisés, encourageant ainsi les 
etrangers à venir nous rire au nez. 
(...)•

Jacques Bélanger 
Quebec

Un goût amer

à

VS
RENDEZ-VOUS.

#

Au moment d ecnre ces lettres, 
j ai encore en mémoire les propos 
de M Marcel Aubut, president des 
Nordiques de Quebec, qui déc idait 
dinterdire indéfiniment toute par­
ticipation de son club de hockey 
contre une équipé russe.

Et ce a cause du geste écoeu­
rant de la Russie qui avait descen­
du un avion civil coreen, causant la 
mort de centaines d'innocents.

La presse était suspendue à ses 
levres. On buvait ses paroles; un 
homme si prestigieux qui faisait 
non pas une déclaration symboli­
que, mais un geste énergique pour 
démontrer le dégoût d’une foule de 
gens face à des actes aussi dégoû­
tants que gratuits.

Tout le monde l'appuyait et M. 
Aubut en retirait encore une fois 
du capital politique dans sa 
montée vers ses visees personnel­
les (que peu de gens ignorent).

Les mois ont passe.

M. Aubut, toujours aussi epns 
de cette drogue d'étre remarque, 
decide de faire de la partie

détoiles de la Ligue Nationale un 
Rendez-Vous multiculturel axé, 
croyons le ou non, sur deux parties 
de hockey contre... les Russes.

Mieux vaut en nre! Non seule­
ment invite-t-il les ' gros méchants 
Russes" d’antan à venir se payer 
une semaine de super luxe, mais 
encore demande-t-il des gros sous 
(lire millions) à tous et chacun, 
avec le doigte et la diplomatie d'un 
chien dans un jeu de quilles.

Si un tel Rendez-Vous avait ete 
planifie par une autre personne ou 
un autre organisme, le tout aurait 
sûrement dégagé un gout moins 
amer car, il faut l'avouer, la qua­
lité des spectacles sera exception­
nelle. Mais quand je vois que tout 
ce déploiement origine de M. Au­
but, je n'y vois qu'un gros petard 
pour que projecteurs et micros s'o­
rientent vers lui qui fait fi de ses 
dires, de ses actions et convictions 
d'il y a peu de temps •

Robert Martel 
Loretteville

Un silence inquiétant des médias
Zones grises

U y a quelques mois, le journal 
Le Soleil dénonçait avec assez de 
vigueur les extravagances de M. 
Marcel Aubut et de son rendez- 
vous avec les célébrités, les 
stars", tout le "jet set" quoi! 

Qu'en est-il depuis un peu plus 
d un mois? Grand silence ou pres­
que de la paît du Soleil. M Aubut 
aurait-il conseillé ou incite forte­
ment Le Soleil et la presse québé­
coise en general à ne plus dire trop 
fort que le bon public, le cochon de 
payant, n'aurait pas sa place au 
grand banquet à 350$ le couvert, 
ou au brunch (avec Mila) a 100$ le 
couvert, sauf pour payer une 
partie de la note? Il me semble que 
oui, malheureusement.

Cela donne donc raison à l'arti­
cle du Soleil, en date du 7 décem­
bre dernier, qui, suite au congrès 
des journalistes à Quebec, titrait

ceci: "Les conflits d'interéts enta­
chent encore le métier de 
journaliste”.

Une journaliste sportive bien 
connue de Quebec (maintenant à 
Quatre Saisons), mademoiselle Da­
nielle Rainville, appuyait cette 
déclaration:"Le journaliste est 
trop près des équipes pour en faire 
une critique logique et objective", 
ou encore ceci:"A Québec, les Nor­
diques ne remplissent pas facile­
ment le Colisee, alors si tu criti­
ques trop souvent, tu as droit aux 
babounes et aux gueules de bois". 
Bravo mademoiselle Rainville, 
pour votre prise de position 
franche et honnête.!...)

Tout cela pour dire que je ne 
suis pas entièrement contre cet 
événement qu’est Rendez-Vous 87, 
si ceux qui en profitent via les re­
tombées economiques en paient la

note. Mais la ou je m’insurge, et 
avec véhemence, c'est lorsqu'on 
demande à ce pauvre crétin de 
payeur de taxes d'en payer la note, 
lui qui a toutes les misères du 
monde a joindre les deux bouts 
parce qu'on a coupe son salaire, ou 
tout simplement parce que c'est 
'sa job” qui a été coupee. Parce 
qu'il faut bien savoir que lorsqu'on 
demande au gouvernement muni 
cipal (CUQ), provincial ou federal 
de subventionner ce grand projet 
de mégalomane, c'est à moi, à vous, 
a nous tous qui payons impôts et 
taxes, à qui l'on demande d'en 
défrayer les coûts. Et à ceux qui 
ont des revenus trop bas pour 
payer des impôts directs, on va 
quand même vous demander de 
contribuer en achetant la loto qui 
va être une autre source de finan­
cement... Machiavéliques, tous ces

formes de loto, n'est-ce-pas?(...)
Alors, M. Aubut, comment pour­

rai-je être pris au sérieux doréna­
vant lorsque, dans mon cours 
d'economie, je dirai à mes élèves 
que l'Etat n'a plus les moyens de 
subventionner une P.M.E. qui de­
mande de l'aide parce que son défi­
cit est trop élevé? Comment pour­
rai-je maintenant tenter de 
justifier, sous prétexte d'ameliora­
tion de notre économie, les cou­
pures de l’Etat dans le domaine de 
l'éducation et des affaires sociales, 
alors qu'on va donner généreuse­
ment quelques millions de dollars 
pour votre folie des grandeurs? 
Messieurs Bourassa, Gobeil, Mul- 
roney et Pelletier, vous pouvez 
aussi aider M. Aubut à trouver une 
repense à ces questions.!...)# 

Yvon Vaillancourt 
Ste-Fov

(En réponse à la lettre de Mario 
Blaquière intitulée "Le tapis rou­
ge" et parue le 19 janvier

Il est triste et aberrant de réali­
ser qu'il existe encore des esprits 
étroits et bornés en 1987. Cepen­
dant, j ai dû me rendre à l'évidence 
à la lecture de la lettre concernant 
la venue des Soviétiques lors de 
Rendez-Vous 87 (...)

Peut-être, M. Blaquière, de­
vriez-vous vous arrêter à songer 
que nous aussi, Québécois, avons 
nos zones grises dont nous ne se­
rions pas très fiers de nous vanter 
devant des etrangers. Notre petit 
Tchernobyl à nous n’est-il pas 
situé à Rouyn-Noranda oû les rési­
dents meurent lentement mais 
sûrement des retombées empoi­
sonnées de la mine? De plus, nos 
cliniques d’avortement ne sont- 
elles pas les lieux d'assassinat de 
centaines d'enfants, et ce, avec la 
bénédiction et les deniers du 
gouvernement?

Qui plus est, le pape Jean-Paul

II lui même n'essaie-t-il pas de 
reunir toutes les nations du monde 
depuis qu'il dirige l'Eglise 
catholique?

Alors, monsieur, au risque de 
vous choquer, je vous dirai que j'ai 
offert a toute ma famille un billet 
pour le concert des Choeurs de 
l’Armée Rouge. J'y serai avec plai­
sir et ne pourrai m’empécher de 
penser à vous qui manquez une 
chance extraordinaire de vibrer à 
une musique unique au monde.

Dieu merci, les Soviétiques ne 
sont pas encore "en ville" pour lire 
une telle horreur. Si malheureuse­
ment quelques-uns de leurs com­
patriotes l'ont déjà fait, je les prie 
d'excuser les Québécois en les as­
surant qu ils sont loin d'étre tous 
aussi paranoïaques... De plus, je 
leur souhaite "salle comble", si ce 
n'est déjà fait (...)•

Gisele Côte 
Ste-Foy

LES REFUGIES ÇA ET LA

Bonne 
poire...

Depuis quelque temps, nous 
entendons abondamment parler 
de l'"invasion turque" au Canada 
et, plus on en parle, plus la révolté 
semble monter dans la population.

Le Canada, cette bonne grosse 
poire, est en effet le seul pays à se 
payer une politique de portes ou­
vertes au monde entier. C'est pro­
bablement aussi le seul pays du 
globe à recevoir ses "réfugiés" à 
l'hôtel, à leur payer de l'assistance 
sociale pendant des mois, des 
années, à leur donner des cours de 
langue pendant 30 semaines, 
toutes dépenses payees. Un vrai 
club med nordique.

Sauf que cette générosité, cette 
super-tolérance, cet altruisme 
édifiant se font aux frais du con­
tribuable, c'est-à-dire vous et moi 

De plus, la politique cana­
dienne, contrairement à ce qu'elle 
dit viser, ne contribue nullement 
à "peupler notre vaste pays inha­
bité" car de tous les arrivants 
chez-nous, bien peu se soucient 
d’aller occuper les terres vacantes 
Presque tous vont s'entasser dans 
les deux seuls trous qui les atti­
rent, soit Toronto et Montréal.

Je veux bien croire que notre 
dénatalité inquiète les démo­
graphes, mais de là à faire de no­
tre pays un microcosme dont la 
population, abâtardie par une exa­
gération de croisements raciaux, 
comptera, dans quelques décen­
nies, une minorité de Canadiens 
"canadiens”, il y a une marge.!...) 
Nous avons nos chômeurs, nos as­
sistés sociaux, nos pauvres, et il 
me fait plaisir de les aider avec 
mes impôts, car ils n'ont pas. eux. 
une "land of opportunity" ou aller 
On me trouvera raciste, intol­
érante ou je ne sais quoi. Tant pis. 
Tout ce que je cherche à exprimer 
ici, c'est une révolte.

Si Bouchard a tant à coeur de 
traiter l'humanité entière de fa­
çon humanitaire, qu'il mette sur 
pied, et vite, une campagne d’in­
formation visant ces mêmes pays 
qui sont en train de se débarras­
ser de tous leurs insatisfaits; une 
publicité qui laisserait clairement 
entendre aux immigrants poten­
tiels que les Canadiens, et les 
Québécois en particulier, com­
mencent à en avoir assez de jouer 
a l’oncle riche •

G. Gourdeau 
Quebec

Honteux des Québécois
Oui, j'ai presque honte d'étre 

Québécois depuis quelques se- 
itiaines. J'ai honte d'entendre des 
dizaines, des centaines, voire des 
milliers de gens d'ici se répandre 
en injures sur ceux et celles qui 
ont le malheur de revendiquer le 
statut de réfugiés.

"On devrait aider nos pauvres 
avant de donner un million par 
mois à ces profiteurs", entend-on. 
Un million par mois, douze par 
annee sur un budget de 30 mil­
liards. C’est des "peanuts" com­
paré à la misère et à la détresse 
des 15 millions de réfugies de par 
le monde! Certain(e)s prétendent 
ne dénoncer que les faux(sses) 
réfugié(e)s. Foutaise! Rappelons- 
nous les Tamouls de l’été dernier. 
Ça c’en étaient de vrais réfugies 
qu étaient menaces de mort dans 
leur pays. Et nombreux sont ceux 
qui voulaient les remettre "sur le 
bateau”. En fait, ce que l'on 
dénonce, c'est l’immigration.

Et ces propos racistes que l’on 
entend ici et là sortent de la bou 
che de ces mêmes gens qui, ce 
été, ont applaudi Bourassa lors 
qu’il a sorti ses "boubou-ma 
coules” pour harceler "nos" pau 
vres. Ce sont eux qui ont dénonce 
leurs voisins parce qu’eux auss 
étaient "des profiteurs et des 
fraudeurs”. Ce sont également eux 
qui se plaignent de la baisse du 
taux de natalité au Québec. Et ce 
sont souvent ces mêmes person­
nes qui mènent des campagnes 
hystériques contre l’avortement. 
C’est un peu compréhensible, car 
ce ne sont pas avec des "basanes" 
qu'ils veulent redresser la "crise 
démographique", mais avec les fils

et les filles (surtout les fils) de ces 
colons qui jadis ont défriche ce 
pays, après y avoir... immigré. Et 
les p tits blancs que nos femmes 
"doivent” porter seront des 
consommateurs, donc un acquis 
économique alors que ces 
"emigres" c’est bien connu, sont 
des voleurs de jobs, donc un far­
deau... Beau raisonnement...

Et finalement, le summum de 
ma honte et de ma révolté fut at­
teint lorsque je vis un minable 
petit groupuscule indépendantiste 
manifester contre cette "machina­
tion" fédérale qu'est l'immigra­
tion. Après toutes ces années de 
militantisme au sein du mouve­
ment indépendantiste, j'en suis 
rendu à me dire que parmi tous

ceux et toutes celles qui n'ont pas 
"compris" notre message, je pré­
fère, et de beaucoup, ces person­
nes qui, de bonne foi, ont voté 
NON au référendum, à ces hurlu­
berlus, ces "patriotes exaltés" qui 
de toute façon ne comprendront 
jamais rien à rien, et qui ont da­
vantage l'air de "chemises bru­
nes" que de militant(e)s politi­
ques. Travail, Famille, Patrie, NON 
merci! Pas pour moi, je préféré en­
core le statu quo. Ça me fait fré­
mir, et ça me fait surtout penser 
qu’on a un sacré bout de chemin a 
faire pour venir a bout de cette 
gangrène qu'est le racisme •

Sylvain Sauve 
Ancienne-Lorette

Nous, d’abord

Des cobayes?

(Lettre adressée a MM. Mulro- 
ney,Benoit Bouchard et Mme 
Louise Robicl

Reveillez-vous! Nous sommes 
tout près de 23 millions de Cana­
diens et nous accumulons déficit 
sur deficit, d’année en annee. Pour 
combler ces déficits, vous appor­
tez des amendements à l'assu- 
rance-chômage en vue de couper 
les prestations aux personnes qui 
ont travaillé pendant 35 ou 40 ans 
et qui aujourd'hui, tout en lais­
sant la chance aux jeunes d'int- 
egrer le milieu du travail, vou­
draient leur pré-retraite.

Et les personnes de ma genera­
tion qui prendront leur retraite 
dans 15 ans et qui ne pourront 
meme pas bénéficier de la régie

des rentes du Quebec.
Je suis écoeure de payer pour 

3000 réfugiés en un seul mois. Je 
suis tanne de payer pour des in­
compétents comme vous autres.

Je vous ai accorde mon vote, 
comme plusieurs mais je m aper­
çois que c'est plus pourri que 
jamais.

Aidons nos Canadiens et nos 
Québécois qui sont dans la misère 
et aidons nos personnes âgées qui 
ont trimé dur pour nous, et s'il 
reste quelques chose je suis d'ac­
cord pour aider les réfugies.

Ceci n'est pas du racisme, c'est 
une simple question de logique •

Jacques Mercier 
Cap-Rouge

En décembre dernier, je me 
rendis dans un hôpital de Quebec 
pour visiter mon frère qui était 
aux soins intensifs. Son état 
étant critique, une infirmière me 
demanda si je pense qu'il accep­
terait les grosses techniques 
medicales pour prolonger la vie. 
Je savais que cela serait inutile 
puisque dans son cas il n'y avait 
plus d'espoir, et qu'il souffrait 
depuis de longs mois.

Je me rendis quand meme 
auprès de lui. L'aumônier de 
l'hôpital était la. Visiblement fai­
ble mais calme et lucide, il me 
dit; "Ca ne va pas. Je veux m'en 
aller au ciel." Je retournai donc 
auprès de l'infirmiere lui trans­
mettre le message qui répondait 
a sa question. Mais c'était trop 
simple la science et la technolo­
gie devaient primer avant tout. 
Elle me dit: "On va s'arranger. 
On a un court examen a lui faire, 
retirez-vous à la salle d'attente,

nous irons v^us avertir quand ce 
sera fini."

Après une heure et demie 
d'attente, son fils et moi déci­
dions d'aller voir ce qui se pas 
sait. A ma grande surprise, la 
chambre était remplie d’appa­
reils, de tubes, de sacs et le pa­
tient en train de revivre. L'heure 
de Dieu n'était donc pas celle-la. 
Il décéda douze jours plus tard. 
Douze jours a souffrir et à atten 
dre la mort.

Plusieurs questions restent 
sans repense pour moi. Pourquoi 
n’a-t-on pas respecté son désir 
de partir? Pourquoi prolonger 
inutilement des souffrances? 
Pour la science medicale la mort 
serait-elle un echec? Comment 
peut-on faire pour en arriver a 
négliger l'etat d'àme du malade7

Jeanne d’Arc Legros 
St-Jean Port-Joli

Pas de la tarte...
(Lettre adressée à la ministre 
Louise Robicl

Pour ceux qui ont écouté le 17 
janvier l'émission "Les samedis 
de Quebec" à la radio AM de Ra­
dio-Canada ou qui ont lu "Le So­
leil" en page D-6 du même jour, 
vous avez sûrement eu la joie de 
connaitre le genre de mets dont 
raffolent la ministre Louise Ro- 
bic et son personnel politique... 
un dessert évidemment... et pas 
très sain sous plus d'un aspect

D'abord, les 6 blancs d'oeufs, 
les 2 tasses de sucre, les 6 ta­
blettes de chocolat et les 2 tasses 
de creme 35°t ont sûrement fait 
dresser les cheveux de bien des 
spécialistes en nutrition et j’es- 
pere que la ministre de la Santé, 
Mme Lavoie-Roux, n'était pas à 
votre reception des fêtes. J'ima­
gine le résultat; une couche 
épaisse de sucre et de creme sur 
deux assiettes à pizzas.

Aussi vous suggérez d'utiliser 
les tablettes de chocolat "Crun- 
chies de Cadbury!!! Auriez-vous 
la mémoire courte, madame? 
Cette compagnie, s'est affichée 
contre le français, et a quitté le 
Québec par rapport à la loi 101 A 
moins «pie vous ayiez des raisons 
humanitaires pour utiliser ce 
chocolat comme vous utilisez les

grilles fédérales d’évaluation lin­
guistique pour les réfugies.

En effet, on ne peut être très 
fier de votre choix de recette 
dans le cadre de "Cuisine popu­
laire de tous les pays"... (ça vient 
peut-être de l’Ontario)... Vous 
auriez pu offrir quelque chose de 
plus consistant tout comme vo­
tre gouvernement libérai devrait 
faire envers le Québec.#

Michel Cote 
Ancienne-Lorettc
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La curithérapie interstitielle et le cancer

La nouvelle manière d’éviter 
l’intervention chirurgicale

+ Le Dr .lean Rnv rnHinfhprn. nui ect nmit/oan ____...

Quebec, Le Soleil, dimanche 25 janvier 1987

+ Le Dr Jean Roy, radiothera 
peute de l'Hàtel-Dieu de Québec, 
est un des rares spécialistes, au 
Canada, à utiliser la technique re­
lativement nouvelle de la curithé­
rapie interstitielle dans le traite­
ment du cancer.

Textes de

iJean-Claude 
PAQUET

Il s'agit d'une technique qui 
consiste à placer la source de radia­
tion a l'intérieur même d'une tu­
meur cancéreuse, ce qui permet 
d'éviter des chirurgies qui peuvent 
parfois être très mutilantes, notam­
ment dans les cancers de la bouche, 
de la langue ou de la gorge.

En fait, explique le Dr Roy, ce 
n'est pas l'idee de placer la source 
de radiation à l'intérieur de la tu­
meur qui est nouvelle, puisque cel­
le-ci est presque aussi ancienne que 
la radiothérapie elle-même. Mais ce

qui est nouveau, ce sont les modes 
d'implantation qui permettent des 
contrôles beaucoup plus précis sur 
les doses de radiations 
administrées.

Beaucoup de gens on déjà vu les 
impressionnants appareils utilisés 
dans les hôpitaux spécialisés pour 
le traitement du cancer, et que l'on 
appelle appareil à cobalt, beutron 
accélérateur de particules, accélé­
rateur nucléaire, etc. Ces appareils 
produisent des radiations qui ont la 
propriété de tuer les cellules 
cancéreuses.

L'effet thérapeutique des 
rayons-X est connu depuis long­
temps en medecine. La radiothéra­
pie remonte en fait au début du 
siècle, soit quelques années seule­
ment après la découverte des 
rayons-X par le physicien allemand 
Wilhelm Konrad Roentgen, en 1895.

Ces nouvelles techniques de la 
curithérapie interstitielle remon­
tent à quelques années seulement. 
Si elles ne sont pas encore très 
répandues malgré leur efficacité, 
explicpe le Dr Roy, la raison en est 
peut-être que la radiothérapie n'est

pas une technique chirurgicale, et 
que les radiothérapeutes sont de ce 
fait moins orientés vers une techni­
que qui s'apparente davantage à la 
chirurgie qu'à la forme tradition­
nelle du traitement en 
radiothérapie.

Des implants radioactifs
La source de radiation à l'in- 

térieur d une tumeur cancéreuse, 
dit le Dr Roy, est placée dans de 
petits cathéters disposés à travers 
et autour de la tumeur. Ces petits 
cathéters ou tubes creux sont faits 
de matière plastique, à l'intérieur 
desquels est placée une quantité 
donnée de grains radioactifs, qui 
peuvent être de l'iridium 192 ou de 
l'iode 125.

Quand les cathéters sont en 
place, dit le Dr Roy, on fait alors une 
dosimétrie par ordinateur, c'est-à- 
dire une évaluation de la dose de 
radiation requise, selon l'emplace­
ment des sources de radiation, tel 
qu'illustré par la tomodensitomé­
trie axiale, mieux connue sous le 
nom de Taco.

Ces cathéters seront laissés en

place de trois à six jours selon le 
besoin, exposant la tumeur à une 
dose constante de radiation qui per­
mettra d'éliminer les cellules 
cancéreuses.

Evidemment, explique le Dr 
Roy, il ne s'agit pas de prétendre 
que cette technique est une pa­
nacée, mais elle a le mérite de 
prévenir les déficits fonctionnels 
que provoquent certaines chirur­
gies mutilantes, surtout quand on 
parle de cancers de la langue, de la 
bouche, de la mâchoire ou de la 
gorge.

La curithérapie interstitielle, 
dit le Dr Roy, est aussi utilisée pour 
les sarcomes des tissus mous et les 
tumeurs rectales, pour les cancers 
de la prostate, du vagin et de l'u- 
terus; elle peut en fait s'appliquer à 
différents types de tumeurs can­
céreuses et pourra même, éventuel­
lement, être utilisée pour certaines 
tumeurs du cerveau.8
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Les cathéters sont maintenus en place par des petits boutons 
qui sont suturés à la peau.

Une technique prometteuse 
de développement récent
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determiner I endroit ou placer les implants radioactifs. H

♦ Le malade dont nous tairons 
le nom, est atteint d'une tumeur 
cancéreuse de la langue. Le traite­
ment chirurgical consisterait à en­
lever une partie de la langue et de 
la mâchoire, ce qui causerait de 
toute évidence un déficit fonction­
nel très important. Le malade, âgé 
d'une cinquantaine d'années, a 
refusé le traitement chirurgical.

On a donc choisi de traiter le pa­
tient au moyen de la curithérapie 
interstitielle, c'est-à-dire cette 
technique aux développements 
récents qui consiste en la mise en 
place d'implants radioactifs, pour 
appliquer localement la dose re­
quise de radiation pour détruire les 
cellules cancéreuses.

Une fois le patient anesthésié, le 
Dr Roy procède à la mise en place 
des petits cathéters. Pour ce faire, il 
introduit dans le cou, jusque dans 
la bouche et même en passant à tra­
vers la langue, une aiguille creuse 
par laquelle il passera ensuite les 
cathéters.

Pour déterminer l'emplacement 
des cathéters, le Dr Roy consulte à 
l'occasion les images produites par 
le tomographe axial et sur les­
quelles il peut observer la position 
de la tumeur. Dans le présent cas, 
cathéters sont mis en place et

fermés par des petits boutons de 
couleur. Cette partie de l'interven­
tion est réalisée en 45 minutes 
environ.

Le traitement
Le lendemain, le Dr Roy pourra 

sans aucune anesthésie, dans la 
chambre du patient, introduire 
dans les cathéters ce qu'il est 
convenu d'appeler les grains de si­
mulation. Comme ceux-ci sont ra­
dio-opaques, on peut donc visuali­
ser sur les radiographies la position 
des cathéters et par conséquent, la 
position des sources de radiation 
par rapport à la tumeur.

En effet, les images produites 
grâce aux grains de simulation, in­
diquent au radiothérapeute sur 
quelle longueur il doit placer les 
grains radioactifs à l'intérieur des 
cathéters, étant entendu qu'ils sont 
espacés d'un centimètre l'un de 
l'autre, et qu'ils ne doivent pas 
excéder les limites de la tumeur.

Les mêmes images sont utilisées

L’équipe
Pour l'intervention de mise en place des cathéters porteurs des im­

plants radioactifs, le Dr Roy était assisté des infirmières Mmes Louise 
Jacques-Dubois et Lise Kawa, et c'est le Dr Rénal Déry qui s'occupait de 
l'anesthésie, assisté de Mme Hélène Rouette, technicienne en anesthésie.#

pour les fms de la dosimétrie par 
ordinateur. Les informations four­
nies par l'ordinateur permettent au 
Dr Roy d'ajuster la distribution de 
la dose en utilisant des substances 
plus ou moins radioactives, ou enco­
re en laissant en place les cathéters 
pendant une période plus ou moins 
longue. Cette période varie entre 
trois et six jours, après quoi les im­
plants sont enlevés.

Le patient peut habituellement 
quitter l'hôpital dans les deux jours 
qui suivent l'enlèvement des im­
plants, mais comme toutes les per­
sonnes atteintes de cancer, il sera 
ensuite soumis à des examens 
périodiques qui pourront avoir lieu 
tous les mois pendant les six pre­
miers mois et qui seront un peu 
plus espacés par la suite.

Pour ce genre de cancer, conclut 
le Dr Roy, le pronostic est assez bon, 
compte tenu du stade d'évolution 
de la maladie au moment du 
traitement.#
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L’hospitalisation et les malades 
chroniques, hier et aujourd’hui

/'

♦ Le 18 juin 1858, la révérende 
Mère St-Antoine, supérieure de 
l'Hôtel-Dieu de Québec, écrivait à 
la supérieure des Augustines de 
Dieppe: "Notre hôpital est tou­
jours rempli de malades... nous 
recevons par annee 700 personnes 
et il en meurt a peu près 50 et au- 
dessus. Journellement, on peut le 
dire, nous avons des mourants... 
Le nombre des admissions serait 
plus grand si nous n'avions pas si 
souvent des infirmes, des incura­
bles. Une de ces dernières est ici 
depuis deux ans, moins un mois 
qu'elle en a été absente, ce qui 
prive bien des pauvres personnes 
d'avoir un lit dans l'hôpital et 
nous attire du blâme de la part de 
nos médecins et d'autres aussi... 
cependant on nous blâmerait éga­
lement de les renvoyer dans la 
rue. Notre communauté s'est 
chargée de faire a ses propres 
dépens une salle pour y mettre les 
convalescents. U est douteux que 
les fonds de notre hôpital puis­
sent suffire pour soutenir cette 
nouvelle augmentation de 
malades".

par Jean BEAUDOIN, m.d.
/collaboration spéciale)

Les malades "à séjour pro­
longé, de longue durée, les chroni­
ques” continuent a poser des ques­
tions embarrassantes à la société 
et obligent à des choix difficiles 
dans la repartition des ressources. 
Il y a 129 ans, la chronicité "des 
infirmes et des incurables" liée a 
la pauvreté et aux dures condi­
tions de vie, laissait peu d'espoir 
de survie prolongée. "Le problème 
aujourd'hui n’est pas tant de durer

que de rester intéressant" disait 
un malade hospitalisé depuis plu­
sieurs mois. La chronicité tout 
aussi pénible et malheureuse 
qu'autrefois est souvent mieux 
contrôlée mais elle continue à 
défier les systèmes modernes de 
santé.

Le nombre de malades chroni­
ques augmente. Au Québec, l'es­
pérance de vie après 65 ans (le 
nombre moyen d'années supplé­
mentaires vécues par ceux qui ont 
atteint 65 ans) est de 18.5 ans pour 
les femmes et de 14 ans pour les 
hommes, dont six années en bonne 
santé et plus de huit années avec 
des activités restremtes de façon 
temporaire ou permanente, en 
grande partie par des maladies 
chroniques du coeur et des vais­
seaux, des os et des articulations, 
des bronches et des poumons.

Vivre ou survivre

Les progrès de l'hygiene, de la 
médecine, des mesures sociales 
plus généreuses tout à l’honneur 
de nos sociétés, favorisent la sur­
vie d'étres plus fragiles et prolon­
gent, sans les guérir, la vie des 
grands malades qui nécessitent 
des périodes prolongées de surveil­
lance et de soins. L’espérance de 
vie moyenne de certains enfants 
handicapés mentaux est passée de 
15 à 45 ans, en moins de 30 ans. 
Certains cancers guérissent, mais 
souvent les traitements modernes 
les ont transformes en maladie 
chronique avec des phases de 
rémission prolongée. "Ma mère est 
morte d'un cancer, mais elle n’a 
pas eu sa phase terminale” me di­
sait la fille d'une malade souffrant

de cancer, mais morte d'une autre 
maladie.

La maladie chronique se dis­
tingue de la maladie aigue par l'al­
ternance des périodes de rémis­
sion et de recrudescence, par 
l'identification des facteurs préci­
pitants des accès et leur préven­
tion, si possible, comme la vaccina­
tion contre les infections 
respiratoires chez les bronchiti­
ques chroniques et la reconnais­
sance de l'importance du milieu 
extérieur sur l'état de ces malades.

Lorsqu'un malade chronique 
se présente de façon répétitive à la 
salle d'urgence, il est tout aussi 
important de considérer les modi­
fications récentes survenues dans 
son milieu de vie que d’analyser la 
progression de la maladie. Le plus 
souvent ces visites répétitives tra­
duisent un déséquilibre entre les 
besoins du malade et les capacités 
du milieu. La récupération est ra­
pide a l'hôpital mais l’anxieté réap- 
parait chez le malade et ses 
proches dès que le congé est envi­
sagé. La nécessaire continuité des 
soins et l'approche globale, surtout 
biosociale, sont les indicateurs de 
soins de qualité dans la maladie 
chronique.

En 1569, Ambroise Paré, le 
père de la chirurgie moderne, se 
rend au Château D'Auret pour trai­
ter le marquis qui, depuis sept 
mois, a une blessure de guerre à 
une jambe. Il décide de modifier 
"le milieu extérieur" pour traiter 
cette "déprivation de toute l'éco­
nomie". Il recommande de changer 
le cuisinier, fait bâtir un nouveau 
lit permettant des déplacements, 
demande que l'on reproduise arti­

ficiellement, la nuit, le bruit de la 
pluie pour faciliter le sommeil, 
suggère d'organiser un concert de 
violon et s'assure que les voies 
d'accès au jardin seront adaptées 
au handicap du malade.

Le bon marquis conserva sa 
blessure mais, à la grande joie de 
tous ses sujets, il put retrouver 
son autonomie, l’objectif prioritai­
re des plans de soins pour malades 
chroniques. "Plutôt que de faire la 
liste de ce qui ne va pas, il vaut 
mieux faire la liste de ce qui va et 
l'utiliser au maximum''.#
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L'etage des convalescents, vers 1907, à l’Hôtel-Dieu.
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Les malades chroniques, dans la cour de l’Hôtel-Dieu de Québec, en 
exhortations du Pere Girârd, trappiste, sous le regard du chapelain et de la 
ere/dans la fenêtre).
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1865, écoutent les 
premêre hospitali-
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Un téléport à Montréal
Montreal devient la premiere ville au Canada à avoir son 

teleport II est en construction au coût de $19 millions. Le concept 
du teleport, mis au point par Telesat Canada, sert de "port" d'en- 
tree et de distribution des communications par satellites. Les ra- 
diodiffuseurs et les telédiffuseurs figurent parmi les premiers et 
les principaux utilisateurs des téléports. Le teléport, équipé d'an­
tennes paraboliques et d'autres dispositifs électroniques, assure et 
rend plus faciles les communications avec les satellites en general. 
Déjà Telesat Canada exploite cinq satellites et quelque 200 stations 
au sol Une variété de bandes sont utilisées pour les communica­
tions radio, téléphoniques, vidéo, et autres. La bâtiment du 
Téleport est situé dans la cité des ondes de Montréal. Après Toron­
to, Calgary et Vancouver auront leur teleport.

Le bois et l’ordinateur au 
Cégep de Sainte-Foy

L’entreprise Multi-Meg électronique, de Boisbriand, a mis à la 
disposition des futurs techniciens forestiers du Cegep de Sainte-Foy 
deux logiciels de mesurage de billes de bois et de planches. Le dépar­
tement de technologie forestière de ce collège et Multi-Meg espèrent 
ainsi contribuer aux derniers développements dans l'industrie de 
transformation des produits forestiers. Les logiciels permettent le 
classement des billes de bois selon le diamètre et la longueur et 
déterminent le traitement en vue du sciage. Le classement des 
planches est aussi déterminé par le contrôle de l'épaisseur étudié par 
l'ordinateur.

Après l’aéronautique, 
le spatial

La technologie spatiale sera enseignee à l'Ecole polytechnique 
de Montreal. Une quinzaine d'étudiants pourront chaque annee 
suivre cette nouvelle orientation suite a un accord avec Spar 
Aerospatiale spécialisée dans la fabrication de satellites et de 
systèmes spatiaux. Spar y déléguera 13 de ses meilleurs ingénieurs 
pour y enseigner. Canadair et Polytechnique ont aussi un accord 
a aapatation d’enseignement qui porte ici sur l'aeronautique.
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ARIANE: une écriture savante.

Ariane et le spationaute
le spationaute français Patrick Baudry qui a voyage a bord de la 

navette Challenger en 1985, se prepare a séjourner un mois à bord 
d une station spatiale soviétique pour y faire des experiences sur le 
comportement de la machme humaine dans l'apesenteur (biologie), 
l'astronomie, l'élaboration de matériaux dans l'espace. Conseiller 
spécial du programme Hermes d'avion spatial européen auprès de 
l’Aérospatiale, Patrick Baudry vient de signer, avec Alain Souchier, 
un spécialiste de la propulsion de fusees, un ouvrage de 224 pages 
intitulé Ariane, publie par L'Odyssee-Flammarion.

Toute l'histoire du lanceur Ariane y est raconte avec une profu­
sion de chiffres et de statistiques. Ouvrage abondamment illustré, les 
derniers chapitres font état du calendrier spatial du futur et du 
lancement de l'avion spatial européen 1995. L'astronaute Beaudry y 
va même d'une description du lancement de 1995 abord de l'avion 
spatial. Un spationaute qui ne parle pas à travers son chapeau, 
i^iane est un bon document de référence, plutôt rédigé dans un style 
"d'ingénieurs". Tous ne sont pas nécessairement de bons écrivains.

Conseil de la science et de 
la technologie

Deux hommes de sciences de la région de Québec sont au 
nombre des nouveaux membres du Conseil de la science et de la 
technologie: MM. Raymond Roberge, vice-président de Gentec inc. 
(recherche et développement), et Serge Fournier, adjoint au vice- 
president et directeur de laboratoire de recherches de Bell Nor­
thern. Les autres membres, nommes pour une période de trois ans, 
sont: MM. François Ameye et Raymond Trudeau, Mmes Donna 
Mergler et Nadia Magnenat-Thalmann, nommés pour un deuxième 
mandat, ainsi que MM. Toby Gilsig, John J. Jonas, Andre Biron et 
Guy Laberge.

Asphalte et nids-de-poule
Un ingénieur de l’université Carleton croit avoir inventé une 

epandeuse d'asphalte qui ne produira pas de nids-de-poule. Ces fa­
meux trous dans les routes, a noté l'ingénieur Abd El Halim, coûtent 
aux contribuables canadiens quelque $60 milliards par année pour 
les boucher. M. Halim. qui est venu au Canada d'Egypte il y a 10 ans, a 
construit un prototype à échelle réduite de sa machine et il en a fait 
des essais concluants dans les laboratoires de l'université. La société 
McFarland Construction, qui epand chaque année pour $30 millions 
de bitume dans la seule région d'Ottawa, a manifeste sa confiance en 
l'invention de M. Halim en consacrant des milliers de dollars à la 
construction du prototype à grandeur réelle. L'invention, dont les 
détails sont encore gardes secrets, a été baptisée AMIR, du prénom 
du premier enfant de M. Halim, qui compare volontiers l’asphaltage 
des routes à la naissance d'un bébé en santé •

Quebec. Le Soleil, dimanche 25 janvier 1967.
__________ I SCIENCE ET TECHNOLOGIE

Un projet du professeur Ermanno Borra, à Laval

Un nouvel outil d’exploration: 
le télescope à miroir liquide

* Le professeur Ermanno Borra d'une technolopie nui nnnrrait a.. >;.i ...:  ...♦ Le professeur Ermanno Borra 
croit toujours dans l'avenir des

par Claude TESSIER

telescopes a miroirs liquides. II 
continue à l'université Laval, avec 
l'appui de collègues et du Conseil 
en sciences naturelles et genie qui 
le subventionne, le développement

d'une technologie qui pourrait 
conduire à la construction de 
telescopes géants.

Ces jours derniers, devant la 
presse québécoise convoquée au pa­
villon Alexandre-Vachon. M Borra a 
montre le montage d'un autre mi­
roir experimental de 1,5 metre. Un 
precedent miroir avait permis au 
cours de 1986 de faire des images

"satisfaisantes" du ciel et de suivre 
des étoiles avec ce telescope nou­
veau genre.

Comme les miroirs en verre qui 
servent à construire des telescopes 
ont atteint leur limite technique de 
fabrication, avec des diamètres de 
cinq mètres (Palomar aux E.-U.) et 
de su mètres Pasthukov ( Union so-
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Le Soleil. Vvoo Moogram
L etudiant a la maîtrise Robert Content et le professeur Ermanno Borra devant une cuve a 

mercure servant de miroir liquide pour un telescope.

vietique), le professeur Boira a eu 
l idee de se servir du mercure verse 
dans une cuve tournante pour creer 
des lentilles de grands diamètres 

Le mercure étant liquide, les 
forces de gravite vers le bas et cen­
trifuge vers les bords d une soucou­
pe en rotation entraînent la crea­
tion d une forme parabolique 
réfléchissante. Pointe vers le ciel 
ces miroirs liquides deviennent 
avec l'installation de capteurs, des 
telescopes Axes.

Le professeur Borra n'a pas’ 
donne beaucoup de précisions sur 
les résultats obtenus jusqu'ici 
parce que les miroirs liquides sont 
toujours au stade experimental. "Le 
concept est sain, le principe de base 
est faisable," a dit M. Borra. La rapi 
dite de l'évolution du projet dépen­
dra des sommes disponibles pour la 
poursuite de la recherche

M Borra a indiqué qu'il faut 
maintenant perfectionner la tech 
nologie; c'est une question d'in- 
genieurs et d’association avec une 
industrie si on peut en trouver une 
pour partager la realisation

En principe, les telescopes à nu 
roirs liquides sont de loin beaucoup 
moins coûteux que les telescopes à 
miroirs en verre.

Avec cette nouvelle technolo­
gie, M. Borra croit à la realisation de 
telescopes géants de 30 metres. Les 
astronomes trouvent le concept in­
téressant mais ils laissent à M. Bor­
ra et à ses étudiants le soin de prou­
ver que c'est faisable et que ça 
marche. Maigre des problèmes, les 
chercheurs de Laval croient au fu­
tur des miroirs liquides pour la 
cosmologie.f

Un an après Challenger, la course 
vers l’espace se poursuit au ralenti

♦ (AFP) • Près d'un an après la 
catastrophe de Challenger et envi­
ron dix mois après le quatrième 
échec d'une fusée Ariane, l'espace 
occidental est toujours en panne.

par Alain RAYMOND

Certes, depuis septembre, 
quatre satellites américains ont 
bien pris le chemin de l'espace, 
mais non sans reports de tir et l'on 
commence tout juste à sortir d'une 
crise de confiance consécutive à la 
destruction de Challenger et aux 
échecs successifs de tous les lan­
ceurs conventionnels américains en 
quelques mois.

Pour l'espace occidental, 1986 
sera marquee d'une pierre noire. Le 
28 janvier, l'explosion de la navette 
Challenger a doublé le chiffre des 
morts de l'espace, ajoutant sept 
noms d'Américains à une liste qui 
comptait déjà trois Américains et 
quatre Soviétiques, provoquant du 
même coup une révision déchirante 
de la politique spatiale.

Même si les solutions aux 
problèmes rencontrés sur les fusées 
d’appoint des navettes américaines 
et sur le 3e etage des fusées euro­
péennes sont trouvées, ni l’un ni 
l'autre de ces moyens de lancement 
ne repartira dans l'espace avant 
plusieurs mois: pas avant mars- 
avril 1987 pour les Ariane et le 18 
février 1988 pour les navettes de la 
NASA.
Au ralenti

Avec un rythme ralenti et sans 
maintenir en permanence des 
hommes dans l'espace, à bord de sa 
nouvelle station orbitale Mir, en or­
bite depuis février, l'URSS poursuit 
ses lancements de satellites de

telecommunications, de télédétec­
tion... et aussi de satellites mili­
taires. Mais elle a fait plus.

Licensmtorg, le service soviéti­
que délivrant les licences d'expor­
tation, et Glavcosmos, charge de la 
vente des fusees soviétiques a 
l'etranger, ont présente a l'occasion 
des dernières manifestations spa­
tiales internationales (Innsbruck en 
octobre et Bordeaux en décembre 
1986) une luxueuse plaquette van­
tant, sur papier glacé et en cou­
leurs, les mérités des lanceurs 
soviétiques et notamment de Pro­
ton, le plus puissant d'entre eux. Il 
a ete utilise pour lancer les stations 
orbitales soviétiques Saliout, 
Soyouz et, pour la première fois cet­
te annee, la station spatiale soviéti­
que de troisième génération (MIR).
Dans la course

L'Union soviétique marque ain­
si son intention de se placer dans la 
course au marche mondial des ser­
vices de lancement de satellites. La 
Chine, nouvelle venue dans le do­
maine spatial, n'a-t-elle pas déjà ob­
tenu pour sa fusee Longue Marche 
des lettres d'intention suédoise et 
américaines?

C'est de strategie commerciale 
plus que de tactique qu'il s'agit: aux 
yeux de la clientèle mondiale, 
l'URSS souligne son intention d'étre 
présente dans les dix à quinze ans à 
venir sur un marché où les Etats- 
Unis et l'Europe, déjà rejoints par la
Chine, le seront, sous peu, par le 
Japon.
Technologies

Créé début 1986, Glavcosmos 
doit vendre les technologies spa­
tiales soviétiques, et pas seulement 
la Proton. Avec 97 réussites pour

sept echecs, le bilan de cette der­
nière est digne d éloges. Réussira-t- 
elle sa percee sur le marche mon­
dial des lancements, partage pour 
parties égalés jusq'ici entre les na­
vettes americames et les Ariane 
européennes?

L'URSS proposa la Proton pour 
la premiere fois il y a quatre ans à 
Inmarsat, l'organisation internatio­
nale de communications maritimes. 
Sans succès. Chacun savait qu elle 
reviendrait à la charge. C'est au­
jourd'hui chose faite a une échelle 
beaucoup plus large.

La demarche constitue un signe 
supplémentaire d'une évolution in­
téressante, en cours en Union sovié­
tique: l’approche beaucoup plus 
commerciale des activités spatiales. 
Elle souligne aussi que l'URSS peut 
un jour ouvrir aussi a d'autres que 
le bloc de l'Est sa ou ses stations 
orbitales, et faire concurrence a la 
station occidentale des années 
1995.
Situation difficile

Certes, l'URSS tente de profiter 
d'une situation difficile. Mais elle 
sait bien qu'elle ne durera pas

Les tirs des Atlas-Centaur ont 
repris. Le dernier, le 5 décembre, a 
permis la mise en orbite d'un satel­
lite militaire américain de commu­
nications. Les Ariane, une fois régie 

le problème de l'allumeur de leur 3e 
etage, devraient revoler à partir de 
mars-avril prochain. Les essais des 
"boosters" modifiés des navettes de 
la NASA donnent satisfaction. Le 
premier en "grandeur nature", 
c'est-à-dire à pleine puissance, est 
prévu pour le 4 février. Mais il fau­
dra encore un an de plus pour que 
la navette Discovery reparte dans 
l'espace, le 18 février 1988

D'autres lanceurs sont en 
preparation pour prendre la releve; 
les Ariane-4 et Ariane-5 en Europe, 
les Atlas-Centaur, les Titan, les 
Thor-Delta de nouvelle génération, 
les Jarvis, les SRBX, les Conestoga 
ou autres lanceurs américains à 
l etude. Au Japon, le 13 août, pour 
la premiere fois, une fusee a fonc­
tionne avec succès avec le moteur 
cryogénique de 120 tonnes de 
poussée qui equipera la H-2 des 
1992.

Nouveaux moteurs
Ce type de moteur à oxygéné et 

hydrogéné liquides, mis au point 
par les Etats-Unis pour la conquête 
de la Lune et qui équipé leurs na­
vettes, sera celui de toutes les 
grosses fusees occidentales de la 
décennie prochaine. Il équipé les 
troisièmes etages de la famille des' 
fusées Ariane, ainsi que celui des 
fusées chinoises Longue Marche-3, 
mais, que l'on sache, l'Union sovi­
étique n'en pas maîtrisé jusqu'ici la 
technologie. Il le lui faudra bien 
pour sa navette dont les premiers 
essais en vol devraient avoir lieu en 
1988.

La releve ce sera aussi, plus 
tard, les avions spatiaux de demain 
Hermes, Hotol, Saenger pour l'Eu­
rope, le Shuttle-2 de la NASA II y a 
aussi des projets de navettes japo­
naises, chinoises...

Il est sûr qu’il y aura d'autres 
echecs de lancements de fusees 
conventionnelles, d’autres acci­
dents, mais partout le souvenir de 
la catastrophe de Challenger jouera 
son rôle: faisant multiplier les véri 
fications, les contrôles de qualité et 
la validité des décisions.•

Le Je me petit-débrouille, une revue 
de sciences-jeunesse qui va bien

♦ MONTREAL (PCI - Le mensuel 
educatif Je me petit-débrouille, 
créé en 1981, est maintenant pu­
blie en anglais. Depuis septembre, 
la Youth Science Foundation, d'Ot­
tawa, traduit, adapte et diffuse la 
revue québécoise sous le titre 
Flabbergast (littéralement, 
siderer).

par Piarre ROBERGE

Félix Maltais, rédacteur en chef 
du Je me petit-débrouille, explique 
que Flabbergast compte quelque 
3,500 abonnés au Canada anglais. 
Elle est complémentaire de men­
suels comme Owl et Chickadee (en 
français Hibou et Coulicoul, 
orientés vers la zoologie et la bota­
nique, avec beaucoup de photos

Pour une clientèle àgee entre 
sept et 14 ans, misant plus sur les 
textes et dessins. Je me petit- 
debrouille et Flabbergast ont un 
éventail plus large: de la nature et 
des techniques (experiences du pro­
fesseur Scientifix) à l’environne­

ment immédiat (cuisine) en passant 
par des réalités comme l'argent de 
poche ou la vie avec un seul parent 
Depuis quelque temps, chaque édi­
tion propose le portrait d'un groupe 
ethnique 
Les filles aussi

L'information est aussi 
presentee sous la forme de jeux; un 
récent numéro, encourageant les 
filles à s'intéresser aux sciences, of­
fre un jeu où les cases disent par 
exemple "Vous lisez des romans 
Harlequin, perdez deux tours", 
"Vous recevez une panoplie de chi­
miste, jouez un autre tour".

Les garçons, estime M. Maltais, 
constituent un peu plus de la moitié 
des lecteurs mais les filles écrivent 
plus volontiers à la revue. Au Qué­
bec. Je me petit-debrouille compte 
12,500 abonnes et environ 40,000 
lecteurs.

"Nous avons un fort taux de 
roulement des lecteurs, explique M 
Maltais. Les adolescents grandis 
sent et passent a autre chose, heu­

reusement que des plus jeunes arri­
vent pour les remplacer."

A sa naissance en 1981, la revue 
n etait qu'un bulletin dactylogra­
phié distribue a quelques centaines 
d'exemplaires. Rédigée par une dou­
zaine de pigistes réguliers, elle est 
editee conjointement par le Service 
Hebdo-Science (SHS) et le Conseil de 
développement du loisir 
scientifique.

Sociologue de formation, ancien 
employé du ministère de l'Educa­
tion, M Maltais signale que les en­
seignants sont en minorité dans 
l'equipe de rédaction; ainsi le dessi­
nateur Jacques Goldstyn est in­
génieur géologue 
Animateurs, livres

Le groupe d'édition organise 
neanmoins des ateliers de loisir 
scientifique, a l’ecole ou dans un ca­
dre para scolaire. Les animateurs 
(jeunes universitaires ou cegepiens) 
sont généralement engagés par la 
municipalité, les inscrits payant 
chacun une dizaine de dollars par 
session.

Certains numéros ont ete pu­
blies en France, par la maison Belm. 
et meme en espagnol, par Alhambra 
Mexicana, signale M. Maltais

En gros, le groupe SHS est fi­
nancé pour un tiers par Quebec (nu 
nistere de l’Enseignement su­
périeur et des Sciences), un tiers 
par Ottawa (Sciences et Technolo­
gie) et un tiers par ses propres 
revenus.

'Cette année, nous devrions at­
teindre les 40 pour 100 d’autofinan­
cement , dit-il. Plus d'une centaine 
de médias sont abonnés au service 
d agence SHS, depuis les quotidiens 
Le Droit et Le Nouvelliste aux heb­
domadaires, en passant par quelque 
"’S stations de radio (sous forme de 
capsules d’information.)

Je me petit-debrouille n'ac­
cepte que !es publicités expliquant 
quelque chose (Hydro-Quebec. 
Caisses Desjardins, Pratt et Whit­
ney) ou, s il s agit de vendre, ayant 
quand même un caractère éducatif 
(telescopes, camps de vacance).#
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Le Saint-Laurent, de Jacques Cartier à Vincent F. Chagnon

Pour traverser, on a pris le pont 
de glace, puis le bateau passeur

in bruit comme la neige. DrétRnHaif.il far;i:»o __.... . .

''fi

♦ "En 1631, le père Paul Le­
jeune raconte à ses supérieurs, 
demeurés en France, l'hiver qu'il 
vient de passer à Québec. Il avait 
fait si froid que l'encre gelait pen­
dant qu'il écrivait sa savoureuse 
“Briève relation".

par
Monique

DUVAL

Pourtant, le courageux mis­
sionnaire vantait ce qu'il appelait 
les qualités de l'hiver: "Il a été 
beau et bon et bien long. Il a été 
beau car il a été blanc comme 
neige. Je ne sais s'il a plu trois fois 
en quatre ou cinq fois mais il a 
souvent neigé. Il a été bon car le 
froid a été rigoureux. Le froid était 
si violent que nous entendions les 
arbres se fendre dans le bois et, en

se fendant, faire un bruit comme 
des armes à feu."

Nos annales historiques rap­
portent plusieurs propos de ce 
genre. A partir de l'épopee de Jac­
ques Cartier au cours de ce terri­
ble hiver 1535-1536, en passant par 
la mort tragique du père de la 
Noue à Trois-Rivières, en 1646 qui, 
égaré dans la forêt un jour de 
tempête, périt gelé, des faits rebes 
a l'hiver canadien abondent.

Toutefois, de la lecture de ces 
témoignages, on peut tirer une 
conclusion: nos ancêtres, les fon­
dateurs et pionniers de la Nouvel­
le-! rance, ont su non seulement 
s'adapter à ce clunat mais ont 
réussi a l'apprivoiser et, pour ainsi 
dire, à le vaincre.

Certains l'ont même vanté. 
Ainsi fit Ruette d'Auteuil, un des 
membres du Conseil souverain. Re­
connaissant que les "habitants du 
pays le supportaient très bien", il 
voyait dans la neige, le froid, le gel, 
un avantage économique certain:

la neige, prétendait-il, facilite l'ex­
ploitation du bois et les communi­
cations. Les rivières et les ruis­
seaux gelés éliminent l'obligation 
de construire des ponts et des 
levées. Il ira même jusqu'à dire 
que la gelée détruit les mauvaises 
herbes. (Références: La vie quoti­
dienne en Nouvelle-France, le Ca­
nada de Champlain à Montcalm; 
Raymond Douville et Jacques-Do- 
nat Casanova; Hachette, 1964).
Les ponts de glace

L'appréciation de Ruette d'Au­
teuil a eu des suites... Ne devait-on 
pas voir, un siècle plus tard, ces 
ponts de glace sur le Saint-Lau­
rent, pendant plusieurs hivers et 
dont se souviennent fort bien les 
citoyens de 80 ans et plus?

L "ancêtre" des traversiers 
possède son histoire que raconte, 
entre autres auteurs, Joseph Bou- 
chette, arpenteur, géographe et 
cartographe (1774-18411 dans The 
British Dominion in North Ameri­
ca, 1832.

Citons-le: "Quand le fleuve 
prend, c'est-à-dire quand il est 
entièrement gelé entre Québec et 
la pointe de Lévis, cela ne fournit 
pas seulement l'occasion de plu­
sieurs divertissements mais cela 
procure, en même temps, un avan­
tage considérable à la ville ainsi 
qu aux habitants de la rive-sud, 
qui peuvent alors sans aucun in- 
convénient, apporter au marché 
leurs produits en grande quantité. 
Aussitôt que la couche de glace est 
considérée comme suffisamment 
solide, un chemin est immédiate­
ment pratiqué sur le fleuve et il 
reste sous la surveillance du grand 
voyer du district (grand voyer est 
1 equivalent de nos ministres de la 
Voirie) qui s'occupe de faire placer 
des balises de chaque côte et a 
intervalles requis." (Extrait de 
Quebec, recueil iconographique 
1608-1875: Charles P de Volpi.

Les traversiers
Les traversiers, munis de bri­

se-glace et pourvus de puissants 
moteurs, ont remplacé les ponts de 
glace d'hier. Et le maire de Lévis, 
M. Vincent F. Chagnon, est un 
puissant défenseur de ce moyen de 
transport "essentiel", m'a-t-il dit 
au cours d'une conversation 
téléphonique, "car il est le seul 
lien entre Québec et Lévis, les 
ponts obligeant les usagers à faire 
un détour de 70 kilomètres".

"Le traversier joue un rôle pri­
mordial pour le développement de 
Lévis et de sa région. De plus, son 
apport est considerable dans le do­
maine du tourisme et nous allons 
entreprendre, bientôt, le réaména­
gement des abords de la falaise, 
justement en pensant à cet aspect 
de la vie lévisienne", a ajouté le 
premier magistrat de la ville voi­
sine de la capitale. M. Chagnon tra­
vaille aussi à ce qu'il appelle la 
normalisation des horaires et à l'u­
tilisation de ce moyen de transport 
pour les véhicules qu'il veut 
maintenir#
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Le maire de Lévis, M. Vincent 
F. Chagnon.

Declaration des droits fondamentaux des étudiants et des étudiantes

La communauté universitaire appelée à s’exprimer
On a, par ailleurs, annoncé oue / p nmiot Ho

♦ Le vice-rectorat aux affaires 
professorales et étudiantes de l'u­
niversité Laval tiendra des au-

par Jean-Claude RIVARD

diences publiques, deux fois la se­
maine, tout au cours du mois de 
février, en vue de l'adoption d'une 
Déclaration des droits fondamen­

taux des etudiants et des étudian­
tes.

Le texte d'un projet de "Decla­
ration" a d'ailleurs été publié dans 
la dernière livraison du Fil des 
événements, le journal de l’univer­
sité, en sollicitant des réactions de 
la part des membres de la commu­
nauté universitaire.

On a, par ailleurs, annoncé que 
la procedure relative à la presenta­
tion des mémoires sera connue la 
semaine prochame. On sait, pour le 
moment, que ces audiences, 
présidées par le vice-recteur Pierre 
DeCelles, se tiendront le mardi et le 
jeudi midi, à I4h00, à la salle du 
conseil universitaire

LE BAIN DE NEIGE
1987

Le projet de charte

Relativement à la formation 
reçue a l'université, le projet de 
"charte des droits" reconnait dans 
un premier temps le droit à une for­
mation de qualité et adaptée aux 
besoins de l’heure. On y donne prio­
rité à l’usage de la langue française 
dans le domaine de l'enseignement. 
On y reconnait formellement le 
droit des étudiants de disposer de 
plans de cours; leur droit a une in­
formation claire des objectifs et 
reglements de l'université Laval et 
de ses organismes; leur droit, enfui, 
à une évaluation commentée

leurs travaux, mémoires et thèses 
aussi bien que leur droit de réviser 
ces derniers après correction.

Propriété intellectuelle

I.'element majeur du projet est 
sans doute de reconnaitre un droit 
de propriété intellectuelle formel 
aux etudiants sur tous leurs tra­
vaux et de faire en sorte que les 
publications scientifiques des pro­
fesseurs ne soient plus, comme ce le 
fut jadis souvent le cas, un amalga­
me de travaux d'étudiants.

de L'article 2 du projet de Déclara-
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ASSISTEZ 
A CET EVENEMENT UNIQUE! 

LE DR ROLAND ALBERT,
EN MAILLOT DE BAIN, 

AINSI QUE 25 PERSONNES 
SÉLECTIONNÉES, 
PRENDRONT UN 
BAIN DE NEIGE,
UN VÉRITABLE 
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LES ENFANTS BRISÉS.
Parce que les enfants sont des 
enfants... beaux, innocents, fragiles, 
ils se brisent facilement et pour 
longtemps.
Faites venir notre brochure gratuite 
"Les enfants maltraités; des solu­
tions'*. Vous pouvez peut-être aider 
quelqu'un.
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tion des droits porte sur les droits 
relatifs à la promotion de la condi­
tion étudiante. Il confère aux étu­
diants le droit de participer à l'éla­
boration des politiques dévaluation 
des programmes d'etudes offerts; 
de procéder à l'évaluation des en- 
seipements reçus et de contribuer 
a l'évaluation des cours; dévaluer 
les services offerts et reçus de l’uni 
versite. On reconnait aux étudiants 
le droit de sieger aux instances 
décisionnelles de l'institution, dans 
les matières qui les concernent; le 
droit de s'y faire représenter par 
leurs associations étudiantes; etc.

Les chercheurs

Les etudiants chercheurs - ou 
etudiants gradués - reçoivent une 

| reconnaissance adaptée à leur sta­
tut. Le projet leur confère le droit à 
un encadrement continu, précisé en 
consultation; le droit à l'apprécia­
tion de leurs travaux d'études dans 
un délai raisonnable; le droit de 
concourir au choix de leur direc­
teur de recherche; le droit de parti­
ciper à 1 élaboration des politiques 
universitaires en matière de re­
cherche scientifique; le droit de 
partager la propriété intellectuelle 
sur les recherches et decouvertes 
scientifiques dans lesquelles ils 
sont concernes; etc.

Le troisième et dernier article 
du projet de déclaration des droits 
porte sur la protection des droits 
des etudiants: droit d'exiger que les 
reglements de l'université soient 
adoptes; droit à la protection contre 
les mesures arbitraires et discrimi­
natoires; droits de recours en cas 
de violation d’un droit reconnu.

Plus particulièrement, on y 
traite du droit à la révision motivée 
et impartiale des notes dévalua­
tion; le droit d'être informé le plus 
tot possible d'une decision adminis 
trative qui les concerne ou qui tou­
che leur programme d'etudes. Le 
projet met au ban toute forme de 
pression indue, de harcèlement 
sexuel ou autre. Les etudiants se 
voient reconnaitre enfin le droit a 
des conditions valables d’hygiene et 
de sécurité pour la poursuite de 
leurs études •
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